
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

  
     

  

     

    

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

   

     

    

DÉPARTEMENT DU TERRITOI RE DE BELFORT    

Schéma de développement
de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique 2017-2021



La Médiathèque départementale du Territoire de Belfort est une entité

singulière dans le paysage des services départementaux dédiée à la lecture

publique. Elle enrichit les missions traditionnelles de mise à disposition de

documents, de professionnalisation et d’ingénierie auprès des trente-deux

médiathèques du réseau départemental par la mise en œuvre d'actions

culturelles auprès d'habitants éloignés voire exclus de l'offre institutionnelle.

Elle s'appuie pour ce faire sur l'Espace multimédia Gantner, conventionné

Centre d'Art Contemporain en 2013, et la Médiathèque de Delle, à la fois

antenne départementale et structure municipale.

Bouleversements sociaux (crise financière, rapports à la connaissance, à la

prescription…) et révolution technologique (perte du monopole des

médiathèques sur l’information et l’apport de connaissances, modalités

d’appropriation des outils numériques…) nécessitaient de dégager de

nouveaux points d’articulation dans les façons de travailler et de concevoir

les missions des médiathèques de demain.

Au travers de ses orientations, le Schéma de développement de l’action

culturelle de proximité et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017-

2021, au regard des droits culturels, propose de nouvelles méthodes de

travail, en lien avec les autres politiques menées par le Conseil

départemental, afin de développer et d’entretenir une réciprocité des savoirs,

des connaissances, des expériences et de favoriser une meilleure

compréhension des missions des médiathèques et l’appropriation par les

habitants des services et ressources qui y sont proposées.

Afin de garantir une équité territoriale d’accès et de participation à la vie

culturelle, il convient de reconnaître le rôle de tous les partenaires impliqués

(locaux, nationaux, internationaux…) ainsi que de tous les habitants, de

valoriser la richesse de chacun, de respecter leurs compétences et de déployer

leurs capacités à travailler en synergie.

Il deviendra une utopie réalisée s’il permet la création d’espaces de partage

autour de la lecture publique par l’amplification des capacités de connaître

et de désirer de chacun, s’il transforme l’accès à la connaissance en un effet

de levier sur tous les autres droits de l’homme et s’il contribue au dialogue

des identités culturelles de chaque personne vivant, travaillant ou étudiant

dans le Territoire de Belfort, par la reconnaissance et le développement de

leur identité culturelle dans toutes leurs diversités.

Florian Bouquet
Président du Conseil départemental
du Territoire de Belfort

Marie-Claude Chitry-Clerc
Vice-présidente du Conseil départemental
du Territoire de Belfort en charge de la culture
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Préambule 
 
« Ce qui sépare un « homme cultivé » d’un homme qui ne l’est pas, ce n’est pas seulement 
la possession d’un bien : c’est un chemin qui n’a pas été parcouru, un travail qui n’a pas été 
fait. Mieux : c’est un lien qui n’a pas été noué avec le monde. Car la culture n’est pas 
seulement un trésor de connaissances et de jouissances ; la culture est ouverture au monde, 
arrachement et construction de soi. Si donc la privation de culture sépare les Hommes entre 
eux, si elle creuse entre eux un fossé, elle fait pire encore : elle les sépare et d’eux- mêmes 
et du monde. »  (Danielle Sallenave, Le Don des morts).  
 
« Accès à la culture », « démocratisation » puis « démocratie culturelle » en passant par 
« développement culturel » ou encore « exception culturelle », quel qu’en soit le vocable, les 
politiques culturelles françaises semblent trop étriquées dans notre société contemporaine 
riche d’une très grande diversité culturelle. La médiathèque est un lieu symbole de cet enjeu 
de politique publique : qui mieux que cet équipement culturel est en mesure d’accueillir 
toutes les personnes, quels que soient leur âge, sexe, situation sociale, opinion sans aucune 
discrimination ? La médiathèque, garante de continuité, d’évolution et de neutralité, propose 
à toutes les personnes un accès à la connaissance, aux patrimoines et à la mémoire avec 
l’intention de voir chacune d’entre elles s’en emparer, en faire l’expérience et se l’approprier. 
 
Pourtant, malgré ces nombreux atouts, la médiathèque « à la française » peine encore 
aujourd’hui à toucher les populations qui en sont le plus éloignées. Bien qu’elle ait évolué, 
elle pâtit d’une image figée : structure trop austère, distante vis-à-vis des habitants, peu 
innovante, elle entretiendrait encore une forme de hiérarchisation de la connaissance 
(« Temple de la culture ») qui découragerait ou inciterait certains à s’exclure eux-mêmes du 
lieu (« Ce n’est pas pour moi ! »).  
 
Néanmoins, la multiplicité des missions qui lui sont confiées aujourd’hui la positionne 
progressivement en tant qu’espace majeur de socialisation, d’éducation, d’accès à 
l’information et à la création artistique sous toutes ses formes, vivantes et virtuelles. Le 
nombre de ses inscrits est peu représentatif de la réelle  vitalité de certains équipements. En 
effet, une plus grande diversité de publics la fréquente sans inscription formelle pour se 
rencontrer, consulter les documents, assister aux événements culturels qu’elle offre 
gratuitement, obtenir des réponses précises à leurs demandes diverses et variées, s’ouvrir 
sur le monde contemporain. Comment évaluer cette dynamique autrement que par le 
nombre de prêts de documents ?  
 
La médiathèque apparaît plus que jamais comme un outil privilégié de construction 
individuelle, de mise en capacité des ressources de chacun, générateur de lien social. 
Agitatrice de curiosité, elle favorise la proximité, fédère les territoires, provoque des 
rencontres et fabrique une plus grande cohésion sociale. Au gré de ses évolutions 
successives, la médiathèque se conçoit comme un projet scientifique, éducatif, social et 
culturel, en interconnexion avec les autres politiques menées à différents échelons (local, 
national, international) devant relever le défi des mutations numériques. 
 
Le Schéma de développement de l’action culturelle de proximité et de lecture publique du 
Territoire de Belfort 2017-2021 s’inscrit pleinement dans la démarche Paideia1, initiée en 
2012. Centrée sur le respect des droits fondamentaux, il se veut être un outil de culture 
départementale démocratique commune. 
                                                 
1   Initiée par le Réseau culture 21 et l’Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l’homme de 
l’Université de Fribourg (IIEDH) avec l’Ardèche, la Gironde, le Nord et le Territoire de Belfort, cette démarche 
apporte un éclairage plus précis et opérationnel sur la transversalité des facteurs culturels dans les missions 
territoriales. Elle permet d’identifier de nouvelles possibilités d’actions en synergie à intégrer aux politiques 
publiques départementales. 
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Le culturel fait le lien entre toutes les activités. Les droits culturels sont des facteurs d’estime 
de soi, de liberté et de partage. En s’appuyant sur la Déclaration universelle de l’UNESCO 
sur la diversité culturelle2, la Déclaration de Fribourg3, la Convention de Faro4 ainsi que le 
Manifeste de l'UNESCO sur la médiathèque publique5, le Schéma de développement de 
l’action culturelle de proximité et de lecture publique 2017-2021, au regard des droits 
culturels, ambitionne de faire de la politique de lecture publique du Département un levier 
des droits fondamentaux pour chaque habitant du Territoire de Belfort. Ce principal objectif a 
nécessité une analyse des orientations fixées pour 2007-2014 à la fois quantitative et 
commentée mais surtout qualitative au regard de l’effectivité des droits culturels des 
habitants du Département. Enfin, l’article 103 de la loi Nouvelle Organisation Territoriale de 
la République (NOTRe) consacre ce nouveau périmètre des politiques culturelles en 
déclarant : « La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les 
collectivités territoriales et l’État dans le respect des droits culturels énoncés par la 
Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 
octobre 2005 ». Ce schéma s’inscrit pleinement dans la mise en œuvre de ce cadre de 
référence. 
 
Les élus du Département ont pris acte du bilan du Schéma de développement de l'action 
culturelle de proximité et de lecture publique 2007-2014 et des perspectives pour 
l'élaboration d'un nouveau schéma communiqués lors de la réunion du Conseil 
départemental le 30 juin 2016.  
 
Qui agit avec qui ? Qui interagit avec qui et avec quoi ? Comment ? Pourquoi ? Où cela a-t-il 
lieu ? Quelles valeurs ajoutées sont créées ? A quelles formes d’inertie, de gaspillage des 
ressources et potentiels sommes-nous confrontés ?  
 
En distinguant l’approche fondée sur les besoins d’une approche fondée sur les droits 
humains, il s’agit de renforcer les capacités de chaque individu, voire de les faire se révéler 
car trop longtemps niées, détournées, humiliées. C’est en allant chercher quelles sont les 
conditions de pauvreté que nous constatons que des personnes sont insuffisamment reliées 
au tissu économique, social et culturel qui façonne le territoire au quotidien.  
 
Au regard de l’objet et de la méthode de travail énoncée pour son élaboration, le Schéma de 
développement de l’action culturelle de proximité et de lecture publique du Territoire de 
Belfort 2017-2021 ambitionne d’œuvrer pour : 

- réussir un croisement efficient des politiques menées par le Département, 
- inscrire le numérique au cœur du développement,  
- penser une communication adéquate pour l’ensemble des services et des actions 

menées par le réseau départemental de lecture publique, 
- participer à des expérimentations européennes sur l’évolution des pratiques du métier 

de bibliothécaires et de l'innovation sociale. 
 

A. PRÉSENTATION DES DIFFÉRENTS ACTEURS 
 
1. La Médiathèque départementale du Territoire de Belfort (MDTB) 
 
La MDTB soutient le fonctionnement et l'investissement de trente-deux médiathèques, 
services publics culturels de proximité dans les communes et lieux de vie, espaces de 

                                                 
2   Annexe 1 
3   Annexe 2 
4   Annexe 3 
5   Annexe 4 
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socialisation et de rencontres dans l'ensemble du Département, tout en travaillant en 
partenariat avec les acteurs sociaux, éducatifs et culturels du territoire.  
Son organisation par pôles vise l’amélioration des services rendus aux acteurs de la lecture 
publique et aux habitants ainsi que le renforcement du contenu culturel des actions 
développées. Elle œuvre dans un souci de démocratisation, de professionnalisation et de 
communication, en s’appuyant notamment sur les nouvelles technologies de l'information et 
de la communication (NTIC).  

En ce sens, la MDTB est un outil pivot de la politique culturelle du Département. Elle est 
relayée pour toutes ses missions par deux antennes : l’Espace multimédia gantner à 
Bourogne et la Médiathèque de Delle. 

- L'Espace multimédia gantner (EMG)

Conventionné Centre d’Art depuis 2012, l’EMG est un lieu de découverte, d’expérimentation 
et de recherche pour l’art contemporain lié aux nouvelles technologies où se rencontrent, 
s’interrogent, se poétisent, s’expriment de nouvelles esthétiques et pratiques artistiques. 
Espace intergénérationnel, son accès est favorisé par la gratuité et la multitude des activités 
proposées en partenariat avec différentes structures, notamment culturelles, mais pas 
seulement.  

Ce projet en constante évolution s’articule autour de quatre objectifs spécifiques : 
- un travail de recherche et de découverte lié aux collections d’œuvres d’art et

documentaires multi supports,
- l’exploration de la création contemporaine à travers les expositions, les résidences

d’artistes et les concerts,
- des actions d’accueil, de médiation en direction des personnes ainsi qu’une

communication propre,
- la formation continue du réseau départemental dans l’appropriation et

l’approfondissement des connaissances du numérique et de son impact sur
l’évolution du métier de bibliothécaire.

L’EMG est devenu l’un des lieux de référence en France, concernant l’art contemporain et 
les nouvelles technologies, tant par sa programmation (exposition, concert, site web), sa 
collection d’œuvre d’art numérique (une des plus importantes de France) et sa collection 
documentaire exceptionnelle. Il s’adresse autant aux habitants du Territoire de Belfort qu’à 
des personnes vivant à l’étranger, en découverte ou experts. La communication et la 
médiation du lieu sont essentielles afin d’éveiller, de confirmer, de développer la curiosité 
des personnes pour le lieu et ses propositions et les y accueillir pleinement. 

La médiation opère ici un véritable travail d’éducation. Elle est le principal vecteur 
d’accessibilité et de transmission des références culturelles dans toute leur spécificité et 
diversité.  

- La Médiathèque de Delle

La Médiathèque de Delle relaie, auprès de huit médiathèques dont elle a la charge, 
le service de prêts de documents, les missions d’accompagnement, de conseils et 
de formations ainsi que les actions culturelles de proximité développées dans le sud 
du département. 

La spécificité de son statut (gestion mixte, départementale et communale, et ouverture 
au public 15h par semaine) offre un double avantage :  

- élargissement de la palette d’animations de la MDTB par une programmation
régulière tout au long de l’année,
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- développement d’actions spécifiques en direction d'une diversité de personnes : 
âgées ou en situation de handicap, groupe d’alphabétisation, petite enfance ou 
scolaires. 

 
Vitrine et laboratoire du Département et de la Mairie de Delle tout à la fois, la Médiathèque 
de Delle s’affirme comme un lieu de proximité et de convivialité où rencontres et échanges 
avec les habitants sont au cœur des missions et des programmations artistiques et 
culturelles. Elle aspire en effet à inventer de nouvelles formes de médiation. A l’image de la 
participation numérique (sites de recommandations, pratiques de soutien à la production, de 
partage, de commentaires ou de critiques, réseaux sociaux), la Médiathèque de Delle 
souhaite abandonner la relation verticale traditionnelle qu’elle entretient (ou pas) avec les 
habitants de Delle et du Département au profit d’une relation horizontale fondée sur 
l’échange et l’enrichissement mutuel. 
 
2. Le réseau départemental de lecture publique 
 
Les trente-deux médiathèques du réseau départemental6 déploient chacune une intense 
activité culturelle de proximité au quotidien, renforcée par la mise en place des temps 
d’accueil périscolaires (TAP) : accueil de classes, heures du conte, animations en direction 
des crèches, des établissements recevant des personnes porteuses de handicaps, portage 
de livres à domicile pour les personnes en incapacité de se déplacer, expositions, implication 
forte des habitants à la construction de projets, débats citoyens, accueil de petites formes 
artistiques.  
 
3. Les partenaires culturels 
 

- Musiques actuelles : Territoire de Musique (festivals Les Eurockéennes, GéNéRiQ), 
les SMAC (Scènes de musiques actuelles) La Poudrière et Le Moloco (festival 
Impetus), la Maison pour Tous (Beaucourt), le FIMU (Festival International de 
Musiques Universitaires), Conservatoire à Rayonnement Départemental, Ecoles de 
musique du département, Franche-Comté Mission Voix,  

- Spectacle vivant : Théâtre Granit (Scène Nationale), le Centre Chorégraphique 
National de Bourgogne Franche-Comté / ViaDanse à Belfort, le Théâtre du Pilier, 
l'Odyssée du cirque, JM France Bourgogne-Franche Comté, La Grosse Entreprise 
(Besançon), A la lueur des contes (Etupes), Festival Libres regards, 

- Cinéma : Cinéma d'aujourd'hui (festival Entrevues), Images en bibliothèques (Paris). 
- Livre et patrimoine : Service Régional pour le Livre Bourgogne Franche-Comté 

(SRLBFC), Association des Bibliothécaires de France (ABF),  
- Europe : Relais Culture Europe (RCE), Bureau Bourgogne Franche-Comté Europe 

(BFCE), 
- Droits culturels : Réseau Culture 21, Observatoire de la diversité et des droits 

culturels de Fribourg (CH). 
 
4. Partenaires institutionnels 
 

- Direction Régionale des Affaires Culturelles Bourgogne-Franche Comté (DRACBFC), 
- Centre National du Livre (CNL), 
- Région Bourgogne Franche-Comté, 
- Médiathèques départementales de la Région Bourgogne-Franche-Comté, 
- Bibliothèque municipale de Belfort, Bibliothèque universitaire de Belfort, 
- République et Canton du Jura (RCJU). 
 

                                                 
6   Annexe 5 : cartographie de médiathèques du réseau 
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B. LE RÉSEAU DÉPARTEMENTAL DE LECTURE PUBLIQUE AU CROISEMENT 

DES POLITIQUES DU DÉPARTEMENT 
 
Chaque enfant est en devenir. Chaque personne âgée est une mémoire vivante. Chaque 
personne en situation de handicap a le droit de s’exprimer, quel que soit le langage utilisé. 
Chaque personne à la recherche d’un emploi, d'un logement décent, de quoi se nourrir est 
humiliée si on ne la reconnaît pas porteuse de savoirs. Toute personne qui vit, étudie, 
travaille dans le Territoire de Belfort a le droit au bien-vivre ensemble. L'accès et la 
participation à l'univers culturel et symbolique à tous les moments de la vie constituent des 
facteurs essentiels pour le développement des capacités de sensibilité, de choix, 
d'expression et d'esprit critique qui permettent une interaction harmonieuse, ainsi que la 
construction de la citoyenneté. Le développement de l'ensemble des politiques menées par 
le Département est important tout comme la transversalité et l’entrecroisement des différents 
domaines entre eux.  
 
« La participation active à la vie culturelle est une des clés de l'inclusion sociale : entre 
autres, elle procure de la motivation et des habilités pour une plus grande participation 
civique ; elle apporte de la visibilité aux expressions minoritaires ; elle permet une 
reconnaissance mutuelle et la coopération entre les différents groupes dans le dialogue 
intergénérationnel ou interculturel ; elle augmente les chances d'emploi. La culture est un 
moyen essentiel pour mettre en place de nouveaux lieux de rencontre et pour développer de 
nouvelles significations collectives. Elle peut également contribuer à la résolution de conflits, 
au renforcement du tissu social et à la résilience des groupes et des communautés.»7 
 
Chaque agent du département est porteur de valeurs, de références culturelles qui 
constituent autant de ressources pour les autres. La MDTB et le réseau départemental de 
lecture publique, les personnes qui animent ce réseau, salariées et bénévoles, les 
collections multi supports et les activités culturelles qu’elles proposent gratuitement, sont 
donc aussi des ressources pour toutes les personnes. Le croisement de ces ressources est 
un vecteur de développement individuel et le garant d’une diversité culturelle où chaque 
individu pourra connaître et développer son identité culturelle, participer à la vie culturelle et 
accéder au patrimoine culturel par l’information, la formation, l’éducation et la libération de la 
parole et des imaginaires de chacun. 
 
1. Politique des collections et des ressources 
 

• Contexte  
 
La Charte des collections de la MDTB a été validée par le Conseil général le 21 septembre 
20098. Il s’agit de l’expression formalisée des choix et priorités en matière de développement 
et de gestion de ses collections documentaires. Elle vise à affirmer le rôle professionnel que 
joue la MDTB auprès des médiathèques de son réseau ainsi qu’auprès de l’ensemble des 
partenaires institutionnels, culturels, associatifs et éducatifs du département et à susciter 
plus profondément un questionnement sur le sens de la culture. 
 
Sans viser l’exhaustivité, les collections multi supports de la MDTB se doivent d’être 
représentatives de l’ensemble des connaissances, opinions, productions éditoriales, 
courants culturels et de pensée et se doivent de rendre accessibles, pour chaque habitant, 
différentes formes d'expression artistique et culturelle.  
 

                                                 
7  Cf. Culture 21 : Actions (http://reseauculture21.fr/blog/2015/03/25/culture-21-actions/ ) 
8  Annexe 6 
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Le pluralisme s’effectue dans le respect de la Constitution, de la loi et de la dignité humaine 
des lecteurs. Il devrait permettre aux personnes qui empruntent ou consultent les collections 
de connaître, d’approfondir et de développer le choix des références qui font sens pour elles. 
La politique documentaire est un vecteur important du droit à l'éducation et à la formation 
des individus.  
 
- La collection d’œuvres d’art de l'EMG 
 
A ce jour, l’EMG est riche de cinquante-deux œuvres. Les œuvres de la collection circulent 
auprès de différentes structures, spécialisées ou non dans l’art contemporain (galeries, 
médiathèques du réseau, écoles et collèges) tant au niveau local qu’international. A travers 
le travail de médiation mené par l’équipe, ce patrimoine est disponible et accessible à toute 
personne désireuse de les découvrir.  
 
La constitution de ce patrimoine offre aux artistes la liberté de développer et de partager 
leurs connaissances, leurs expressions culturelles, de conduire des recherches et de 
participer aux différentes formes de création. La liberté artistique témoigne du droit de 
chacun à rechercher un savoir, à exprimer à l’aide de tout support un regard nouveau sur 
l’homme et le monde, et à faire bénéficier autrui de sa création. 
 
- Les pôles thématiques 
 
Le Département a encouragé la création et le développement de pôles thématiques dans le 
réseau départemental permettant ainsi à douze structures (onze médiathèques et une 
association culturelle) de développer leurs collections sur des domaines aussi variés que la 
Résistance, l’Environnement, l’Adolescence ou encore le Bois et la Forêt. Ces structures se 
sont engagées à partager ces ressources sur l’ensemble du Département en devenant pôles 
de référence sur les thématiques choisies.9  
 
- Les ressources en ligne 
 
Dans le cadre du Contrat Territoire Lecture 2011-2013 signé avec l’État, la MDTB a financé 
des abonnements à des ressources immatérielles ou ressources en ligne consultables via 
internet, soit depuis une médiathèque, soit depuis le domicile. Une tablette et une liseuse ont 
été mises à disposition auprès de cinq médiathèques test en complément de ces services. 
Un comité de veille numérique, composé de professionnels du réseau, assure également un 
suivi et coordonne la réflexion sur l’animation de ces outils. 
 
- La navette documentaire : création d’un nouveau service 
 
Le service de navette documentaire est d’ores et déjà bien développé dans une très grande 
majorité de départements. Il permet d’améliorer la qualité du service rendu aux habitants 
inscrits en médiathèque en mutualisant les collections des structures du réseau et en 
réduisant sensiblement les délais de mise à disposition de ces documents. En créant ce 
nouveau service, nous souhaitons donner la possibilité à tous les habitants du Territoire de 
Belfort, où qu’ils vivent ou travaillent, de bénéficier d’une offre documentaire élargie.  Avec 
ce dispositif, nous laissons à l’habitant la possibilité de choisir le lieu de retrait et de retour 
des documents qu’il emprunte. 
 
Enfin, actuellement, très peu de maisons de retraite font le déplacement dans nos locaux 
pour renouveler les collections mise à disposition des personnes âgées hébergées dans ces 
services.  

                                                 
9  Annexe 7 : le règlement portant sur l’aide à la création et au développement de pôles thématiques  
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La navette permettrait de pallier ce manque, d’ouvrir de nouveaux espaces médiathèques 
dans ces établissements et d’assurer un renouvellement des collections adaptées. 
 
- Un référent culture pour les personnes âgées et porteuses de handicap(s) 
 
Depuis 2007, un poste est dédié au sein de la MDTB et de la MDPH à l’accès à la culture 
pour les personnes âgées et porteuses de handicap(s). Sa principale mission est de 
favoriser l’insertion sociale, la rupture de l’isolement, l’égalité des droits et la citoyenneté de 
ces personnes : développement de services de portage de documents à domicile dans les 
communes, dépôts de ressources au sein des établissements spécialisés, acquisition de 
matériels de lecture adaptés, formation et sensibilisation des professionnels… La 
pérennisation de ce poste est fondamentale afin de poursuivre et de développer de 
nouvelles actions. 
 

• Objectif principal 
 
Garantir l’accès aux collections pluridisciplinaires et multi-supports du réseau départemental 
à tous les habitants du Territoire de Belfort et favoriser leurs contributions à l’enrichissement 
de ses ressources dans le respect de la liberté de pensée, de conscience, d’opinion et 
d’expression de chaque individu.  
 

• Objectifs spécifiques 
 

- Veiller à respecter et à développer l’identité culturelle de chaque habitant, la diversité 
culturelle du territoire et y contribuer à travers la politique des collections, 

- Contribuer au développement d'espaces publics de participation, de rencontres, 
d’échanges et d’expressions,  

- Améliorer les canaux d’information et faciliter la localisation des ressources, 
- Favoriser le croisement des savoirs afin de nourrir les choix de la politique 

documentaire et de permettre une meilleure appréhension de la culture des métiers. 
 
2. Action culturelle partenariale territorialisée 
 

• Contexte 
 
En associant la programmation de spectacles vivants à la diffusion de collections multimédia 
les médiathèques du réseau départemental sont de véritables services culturels publics de 
proximité. Aujourd’hui le soutien à la création artistique contemporaine pourrait être inscrit 
dans les missions d’une médiathèque pour rapprocher enfin et durablement l’acte culturel de 
l’acte social et éducatif. 
 
Le patrimoine est vivant et se constitue aujourd’hui. Le langage, quel qu’il soit, textuel, 
corporel, sonore, imaginaire, est universel et transmissible. Les médiathèques se doivent 
d’être garantes de la vitalité de la création contemporaine, et de soutenir la liberté 
d’expression des publics et des artistes autour de leurs collections, afin d’échanger, de 
débattre, de se confronter aux autres dans une sorte d’agora où chacun a droit à la parole à 
côté des mots, des sons, des images, des corps en mouvement.  
 
La médiathèque est d’ores et déjà le lieu de survie de certaines disciplines artistiques : les 
arts de la parole (ou le conte) et le cinéma documentaire sont essentiellement diffusés par 
les médiathèques à travers l’organisation de festivals ou la programmation régulière de 
spectacles et de projections (en présence des réalisateurs). Les festivals transfrontaliers 
Conte & Compagnies et Le Mois du film documentaire sont des événements majeurs de 
notre territoire qui permettent de faire communauté, de faire œuvre autour de ces biens 
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communs, à la fois pour les bibliothécaires mais également pour les habitants, néophytes ou 
passionnés, et pour les artistes. 
 
Pour ancrer durablement la création artistique et sa diffusion au cœur des missions d'une 
médiathèque tout en associant les habitants, l'organisation d'une saison culturelle du réseau 
des médiathèques et/ou de résidences artistiques pourrai(en)t être expérimentée(s), en 
partenariat avec les partenaires culturels, sociaux, éducatifs et institutionnels. 
 
 

• Objectif principal 
 
Permettre à toute personne, aussi bien seule qu’en commun, d’accéder et de participer 
librement à la vie culturelle à travers les activités de son choix.10 
 

• Objectifs spécifiques 
 

- Renforcer les compétences et favoriser l'autonomie des bibliothécaires du réseau 
départemental dans l'organisation d’événements culturels (programmation, 
valorisation des collections, médiation, accueil des artistes, animation des rencontres) 
pour construire l’échange entre artistes, réalisateurs et habitants, 

- Encourager la diversité culturelle et le croisement des savoirs dans la programmation 
des événements, le choix des thèmes et des lieux, dans l’organisation des temps afin 
d’améliorer ces pratiques pour qu’elles contribuent davantage à la réalisation des 
droits culturels de chacun, 

- Inscrire durablement les résidences d’artistes et les projets artistiques et culturels au 
sein des politiques du Département. 

 
3. Ingénierie culturelle : développement des compétences professionnelles et des 
capacités d’innovation 
 

• Contexte 
 
« Dans le cadre général du droit à l'éducation, toute personne, seule ou en commun, a droit, 
tout au long de son existence, à une éducation et à une formation qui, en répondant à ses 
besoins éducatifs fondamentaux, contribuent au libre et plein développement de son identité 
culturelle dans le respect des droits d’autrui et de la diversité culturelle11. »  
 
La formation des salariés et bénévoles œuvrant dans le réseau départemental est une des 
missions principales de la MDTB. Elle se décline en une formation dite « de base » 
dispensée par l’équipe de la MDTB. 
 
La MDTB fait aussi appel à des professionnels spécialistes de différents domaines 
rémunérés pour constituer un catalogue de formation continue qui se décline par 
l’organisation de stages de une à trois journées. Ces formations spécifiques s’ouvrent à 
d’autres participants tels que les professeurs documentalistes, mais également à certains 
collègues des autres directions du département (DEF, DPAPH, par exemple). 
 
Les deux derniers catalogues de formations ont été construits autour de cycles bien 
identifiés, en adéquation avec les évolutions du métier de bibliothécaire telles que 
l’introduction des nouveaux rythmes scolaires, le numérique ou encore la notion de 
Médiathèque 3e lieu. 
 
                                                 
10   Cf. article 5 de la « Déclaration de Fribourg » (annexe 2) 
11   Cf. article 8 de la "Déclaration de Fribourg » (annexe 2) 
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Les locaux trop exigus de la MDTB contraignent fortement l’organisation des stages qui, à 
l’image du bibliobus d’antan, se déplacent dans les salles ou médiathèques du réseau 
départemental. Le bénéfice est de permettre à chaque collectivité accueillante de faire 
connaître son équipement culturel de proximité auprès des participants. 
 
La MDTB accompagne tout projet de construction, d'extension, de création de services, 
d'aménagement et d'équipement mobilier, informatique et multimédia par :  
 

- la transmission d'informations concernant les normes basées sur les moyennes 
nationales de l'ensemble des médiathèques en France (budget d'acquisition, 
qualification des personnels, horaires d'ouverture, surface), 

- des conseils concernant l'élaboration d'un projet scientifique, culturel, éducatif et 
social (PSCES)12 pour la construction ou l'extension d'une médiathèque, 

- l'élaboration de cahiers des charges pour l'équipement informatique, multimédia et 
mobilier et des propositions d'aménagements fonctionnels, en lien avec le maître 
d'ouvrage,  

- le développement du design de service, du design UX et des médiathèques « 3è 
lieu »13 

 
La prise de compétence culturelle par les intercommunalités du département afin de 
mutualiser les moyens, d’offrir des collections encyclopédiques, des animations et des lieux 
vivants aux habitants vient interroger la place du Département en termes de financement. 
Malgré un contexte financier de plus en plus contraint, le Département souhaite développer 
le soutien aux communes à travers un accompagnement rénové :  
 
- Aide à la construction14 
 
- Aide à l’équipement mobilier15 
 
- Aide à l’équipement informatique et multimédia16 
 
- Un nouvel équipement pour la MDTB : un enjeu politique et territorial 
 
La conception d’un nouvel équipement, accessible à tous, est rendue nécessaire car le 
bâtiment existant est trop petit, vétuste et ne répond plus aux nouveaux usages en 
médiathèque. Cela permettrait de valoriser le patrimoine documentaire et architectural de la 
collectivité, d’innover en termes de services et d’action culturelle et de favoriser la création 
architecturale. 
 

• Objectifs principaux 
 

- Offrir la possibilité aux professionnels bénévoles et salariés des médiathèques du 
réseau départemental de mettre à jour et d’approfondir leurs connaissances pour 
mieux s’adapter aux évolutions du métier et ainsi élargir leurs domaines 
d’interventions.  Portés par une culture de métier forte, ils pourront mieux garantir à 
tous les habitants du Territoire de Belfort un accès équitable aux ressources 
culturelles et remplir leur rôle de facilitateur de lien social, 

- Co-concevoir avec et pour les habitants les médiathèques comme des projets 
scientifiques, culturels, éducatifs et sociaux. 

 
                                                 
12  Annexe 8 
13   Annexe 9 
14   Le règlement d’intervention du «Partenariat en direction des communes » se trouve en annexe 10 
15   Le règlement portant sur l’aide à l’équipement mobilier se trouve en annexe 11 
16   Le règlement portant sur l’aide à l’équipement informatique et multimédia se trouve en annexe 12. 
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• Objectifs spécifiques 
 

- Créer un sentiment d’appartenance plus fort à un réseau ou à une communauté de 
bibliothécaires, 

- Valoriser et mutualiser les savoirs et compétences de chaque personne qui travaille 
dans le réseau départemental afin de les mettre à disposition d’autres personnes, 
médiathèques, services du Département, 

- Favoriser le lien avec la formation tout au long de la vie, entre des contenus 
spécifiques et des méthodes de travail, 

- Développer des partenariats formations-actions avec d’autres services du 
Département afin d’aider à la mise en place d’actions culturelles dans d’autres lieux 
que les médiathèques17 et élargir le champ des collaborations, 

- Poursuivre le soutien auprès des médiathèques afin qu’elles soient attractives et 
deviennent des lieux de vie, des « troisièmes lieux ».  

- Développer les pratiques de design de service pour favoriser la co-conception des 
politiques publiques  avec les habitants 

 
4. Le numérique : enjeu fondamental des missions de la MDTB 
 

• Contexte 
 
Lancée dès 2007 par la MDTB, l’installation de PMB, logiciel gratuit et libre de droit, dans 
toutes les médiathèques informatisées du réseau est pratiquement terminée. La dernière 
phase de ce projet d’ores et déjà novateur a consisté au passage en 2015 du logiciel payant 
Opsys à PMB pour les trois services composant la Médiathèque départementale. Un 
nouveau défi s’annonce désormais : parvenir à un catalogue unique constitué de toutes les 
ressources disponibles dans l’ensemble des médiathèques du réseau. 
 
- Transformation de l’accès aux savoirs et aux documents 
 
Le monde actuel a connu ces dernières années un développement technologique intensif, un 
"tout numérique", présent dans la sphère publique comme dans la sphère privée, dont la 
principale conséquence  est une accélération des changements sociaux, des rythmes de vie, 
de notre relation et accès au savoir.  
 
Si les outils numériques règnent dans notre quotidien, ils opèrent également une fracture 
entre ceux qui se les sont appropriés et ceux qui en restent à la marge et qui, par extension, 
sont exclus des pratiques, des savoirs. On parle ainsi d' "e-exclusion". A l’instar des 
campagnes d’alphabétisation, l’"e-inclusion", la "littératie numérique" sont les nouveaux 
engagements que nous devons prendre envers la multiplicité d'individus composant notre 
société actuelle.   
 
L’exemple de la réussite des Idea store en Angleterre, le projet de la médiathèque de 
Thionville ou l’expérience de l’EMG illustrent chacun à leur niveau la nécessité de concevoir 
la médiathèque autrement, de penser enfin la médiathèque à l’ère du numérique. Connecter 
les territoires et connecter les habitants, physiquement et virtuellement, tels doivent être les 
nouveaux enjeux de nos missions. 
 
 
 
 

                                                 
17   Il existe un programme de formation adressé aux professionnels et aux organisations du domaine social 

 visant à développer leurs capacités à identifier et à faire face aux facteurs culturels pouvant constituer 
 un obstacle à l'accès à certains services publics, 
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- Amplification de l’information et transformation de l’expert 
 
La médiathèque a perdu son monopole quant à l’accès aux savoirs et connaissances. Elle 
subit la concurrence des ressources multiples disponibles sur Internet. Longtemps 
considérée comme experte en termes de recommandation, elle est remplacée par les 
moteurs de recherche, les blogs, etc. 
 
Ainsi, la notion d’expert, jusqu’alors réservée à une minorité savante, s’élargit et se 
démocratise. De cela témoigne la prépondérance des chroniqueurs (blogs, sites, etc) au 
détriment de réels critiques.  
L’expertise, comme maîtrise critique et scientifique, destinée à l’aide à la décision, a cédé la 
place à la capacité de compiler l’information nécessaire au bon moment.  
 
Cet état de fait conduit à une invasion du binôme "quantité et immédiateté"  au détriment du 
binôme "qualité et médiation". Le bibliothécaire doit être en mesure de faire la différence  afin 
d'aider les personnes à se repérer parmi le foisonnement de ces offres en devenant un 
"expert-médiateur" : celui qui a la maîtrise de l’accès aux ressources et qui en est le passeur 
critique, permettant l’interprétation et la compréhension des données. L’accès au contenu est 
la clé de toute liberté de penser et de toute démocratie. 
 
« Augmenter les opportunités d'accès à l'information et de participation à la création de 
connaissances est une des conditions de base du développement durable. Une meilleure et 
plus large accessibilité aux données, une information de qualité et la participation des 
habitants à leur création, analyse, production et diffusion permettent une meilleure 
assignation des ressources et une appropriation par les habitants des processus de 
développement. »18 
 
- Amplification de la socialisation 
 
Les pratiques numériques sont encore perçues comme des pratiques isolantes, alors que 
dans leur cœur-même (mis en évidence par la notion d’ « open-source »), elles sont 
synonymes de partage de savoirs, de collaboration et d’entre-aide, de rencontres.  
 
De cela témoigne, par exemple, la multiplication et le succès des "fab lab", lieux de 
fabrication, où l’on se retrouve pour expérimenter, fabriquer, ensemble, ce qui a été 
développé numériquement. 
 
Le pouvoir de socialisation des pratiques numériques est encore plus flagrant auprès des 
adolescents « digital natives ». Facebook, Twitter, sms, les réseaux sociaux et les 
téléphones portables ont une influence positive sur la vie sociale "réelle" des jeunes. Ils leur 
permettent d’élargir le cercle de leurs amis non pas seulement virtuellement mais également 
physiquement. Les adolescents utilisent les blogs, les messageries instantanées à des fins 
d’émancipation et d’autonomie. Avec les nouvelles technologies, les adolescents s’isolent 
tout en restant connectés à leurs amis, s’individualisent tout en appartenant à un groupe, 
une communauté.  
  
- Les moyens humains   
 
Les médiathèques doivent diversifier les profils de poste des bibliothécaires en favorisant 
l'embauche de personnes ayant des compétences dans le domaine du multimédia et de 
l'informatique. Ils pourraient ainsi renforcer les capacités numériques des bibliothécaires tout 
en s'enrichissant de la culture des métiers du livre en constante évolution.  
                                                 
18   Cf. Culture 21 : Actions (http://reseauculture21.fr/blog/2015/03/25/culture-21-actions/ ) 
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• Objectif principal 

 
Inscrire le numérique au cœur de chacune des missions de la MDTB en tant qu’outil de 
développement des capacités (ou « empowerment », «pouvoir d'agir ») de l’individu. 
 

• Objectifs spécifiques 
 

- Élargir les usages du numérique afin qu’ils soient plus représentatifs de l’éventail 
des possibles offert par ces nouvelles ressources, 

- Proposer des outils aptes à mettre en valeur la complémentarité des ressources 
en ligne et des collections physiques,  

- Améliorer le niveau de compétences générales des utilisateurs actuels ou à venir, 
qu’il s’agisse des habitants dans leur ensemble ou des professionnels 
(personnels de la MDTB, réseau des médiathèques, collègues des autres 
services), 

- Lutter contre l’exclusion numérique en travaillant sur les représentations 
individuelles  négatives que peuvent générer ces outils,  

- Travailler sur la notion d’accessibilité numérique qu’elle soit visuelle, auditive, 
moteur, cognitive ou technique, 

- Favoriser, toujours plus, l’accès à l’offre culturelle en ligne. 
 
5. Communication  
 

• Contexte 
 
Le site internet du Conseil départemental informe succinctement les personnes qui s’y 
rendent sur les missions de la MDTB et permet de connaître les différentes médiathèques du 
réseau (adresse, heures d’ouverture, documents proposés, animations ponctuelles). 
 
L’EMG possède son propre site Internet, de sa page Facekook et bénéficie d’une diffusion 
papier de ses programmes d’activités trimestriels. 
 
La Médiathèque de Delle dispose de sa propre charte graphique, d’un blog, de sa page 
Facebook ainsi que de la diffusion papier de ses programmes d’activités trimestriels. 
 
« Vivre le Territoire », outil institutionnel de communication diffusé dans chaque boîte aux 
lettres des habitants du Territoire de Belfort consacre régulièrement des articles aux services 
et activités proposées par la MDTB et ses deux antennes. 
 
Enfin, une attention particulière est accordée aux deux festivals transfrontaliers portés par la 
MDTB, Conte & Compagnies et Le Mois du film documentaire : édition de programmes, 
illustration par un artiste graphique, campagne d’affichage publicitaire, pose de banderoles 
annonçant les spectacles et projections dans chaque commune, présence accrue sur le site 
Internet du Département et sur les réseaux sociaux du programme.  
 
La communication comme outil de médiation culturelle assure la diffusion d’une image, d’une 
identité culturelle et doit irriguer la population du département dans toute sa diversité et sa 
pluralité. Par ailleurs, il est très important que la MDTB, outil de la politique culturelle du 
Département,  puisse renforcer la visibilité du Conseil départemental. Ainsi, la MDTB pourra 
accompagner son réseau dans les opérations de communication d’intérêt commun. 
Redonner du sens et formaliser la transaction réelle que le Conseil départemental souhaite 
valoriser avec le citoyen. Créer des outils de communication collaborative intra-réseau 
(plateforme, boîtes à outils, faq, newsletter, blog…). Développer une connaissance mutuelle 
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des personnes et des activités au sein du réseau départemental de lecture publique, 
créatrice de liens et d’un sentiment d’appartenance. 
 
La communication abolit les distances entre l’institution et le public, enrichit et valorise 
l’image des médiathèques, tisse un lien. Pour cela, elle doit pouvoir être présente dans 
l’espace public. Il importe de produire du sens en montrant les médiathèques du réseau et 
les personnes qui les animent telles qu’elles sont : dynamiques et plurielles. 
 
 

•  Objectif principal 
 
Développer une stratégie de communication afin d’accompagner la mise en œuvre de 
chaque orientation du Schéma de développement de l’action culturelle de proximité et de 
lecture publique 2017-2021, au regard des droits culturels.   
 

• Objectifs spécifiques 
 

- Favoriser le développement des savoirs par leur communication, 
- Inscrire l’information dans une logique sociale et culturelle de participation et 

d’interaction : recevoir, produire, échanger des messages, corriger des 
informations erronées, 

- Favoriser l’accès à une information de qualité ou adéquate, 
- « Faire savoir » en rendant lisibles et audibles les services du réseau de lecture 

publique du Département, 
- Solliciter (accéder, comprendre et échanger) les ressources culturelles des 

personnes ainsi que celles de leurs milieux, 
- Développer la réciprocité et le croisement des savoirs. 

 
6. Europe 
 

• Contexte 
 
« La culture est, dans cette rupture de la mondialisation, notre vivier où nous puisons les 
ressources pour donner du sens à nos vies personnelles comme à nos communautés 
d'appartenance ou de destin. »19  
 
Le pôle « Lecture publique et actions culturelles », au sein duquel s'inscrit la MDTB, ancre 
déjà son activité au niveau européen : accompagnement et financement de projets de 
coopération transfrontalière dans le cadre du Fonds de coopération culturelle avec la 
République et Canton du Jura suisse (depuis 2006) ; participation de l’EMG à de nombreux 
projets européens. 
 
Ces différentes réflexions et riches coopérations doivent tout d'abord nous inciter à réaliser 
une véritable veille en matière de coopération européenne. Cela passe notamment par un 
approfondissement de la connaissance des programmes européens existants. 
 
Au moment où les médiathèques françaises sont traversées par les grands enjeux liés à la 
société de l’information, à la mondialisation, à la lutte contre toutes les formes d’exclusions 
(et principalement l’exclusion de la langue), comment négocient-elles ces changements ?  La 
reconnaissance de l’illettrisme comme phénomène social total, la découverte de l’ampleur et 

                                                 
19   Message de Jacques Delors pour les rencontres européennes « Europe, Culture, Territoires. Quelles 
politiques culturelles pour les régions d'Europe aujourd'hui ? » les 9 et 10 juillet 2010 organisées par le festival 
d'Avignon et le Relais culture Europe. 
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la mesure du phénomène interroge les médiathèques publiques. Comment peuvent-elles 
répondre et/ou participer à ces enjeux sociaux ?  
 
Dans les pays anglo-saxons et les pays du Nord de l’Europe, les professionnels bénéficient 
souvent d’une loi sur les médiathèques. Ces lois imposent aux communes (ou autres 
collectivités de tutelle) d’entretenir une médiathèque publique et gratuite. De l’existence 
juridique de la médiathèque publique découle une légitimité symbolique et sociale. La France 
n’a toujours pas de loi sur les médiathèques. La médiathèque française devrait être un lieu 
de mixité sociale. Or c’est une ambition qu’elle n’a pas réussi à atteindre car 80% des 
usagers des médiathèques sont issus des classes moyennes, alors qu’elles ont pour mission 
première l’accès à la connaissance pour tous.  
 
Les médiathèques françaises doivent agir stratégiquement. Le réseau départemental de 
lecture publique peut expérimenter des hypothèses d'évolution ou de redéploiement, au 
travers de coopérations plus solidaires avec d'autres services de lecture publique européens, 
différents services du Département et des acteurs culturels, afin de répondre aux mutations 
de nos sociétés de manière plus complexe et mieux articulée.  
 
Face à l'ampleur des enjeux, leurs interactions et la profonde remise en cause de nos 
modèles, les médiathèques françaises ne peuvent, seules et de manière isolée, répondre à 
ces questionnements. Seul un ensemble, large et ouvert, à travers des liens, échanges et 
coopérations, peut permettre aujourd'hui de maîtriser pleinement la compréhension de ces 
nouvelles stratégies à mettre en œuvre. 
 
Dans ce contexte, la MDTB doit jouer un rôle fondamental au sein du Département, en 
collaboration avec d'autres directions et partenaires, afin de s'inscrire dans une réelle 
dynamique européenne, par l'intermédiaire de plusieurs programmes20. 
 

• Objectif principal 
 
Positionner le réseau départemental de lecture publique en précurseur de nouveaux 
modèles coopératifs et solidaires de développement social et culturel à l’échelle européenne. 
 

• Objectifs spécifiques 
 

- Améliorer les services des médiathèques par une meilleure connaissance 
d’expériences d’autres pays européens et par la mutualisation de réflexions 
professionnelles sur leur rôle social et leurs missions demain, 

- Procéder à une veille documentaire sur les programmes de coopération 
européenne, 

- Former et informer le réseau de lecture publique départemental sur la 
connaissance des programmes et le montage de projets de coopération, 

- Accompagner le changement pendant et après la mise en œuvre d'un projet de 
coopération européenne, 

- « Créer la situation de l'échange et de la réciprocité amenant une voie possible 
vers la solidarité, la diversité et le pluralisme », 

- « Inscrire les communs culturels en tant que laboratoire d'exploration d'un nouvel 
humanisme. »21 

 
 
 

                                                 
20   Annexe 13 
21   Cf. Etude « Culture 2020 : changer de modèle, construire l’Europe » réalisée par le Réseau Culture 

Europe en 2012. 
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C. ÉVALUATION 
 
Les méthodes d’évaluations actuelles essentiellement quantitatives ne suffisent plus. Il 
convient désormais d’observer et évaluer les dynamiques à l’œuvre, de mesurer autrement 
ce que produisent et génèrent les structures de lecture publique sur un territoire pour en 
explorer tout le potentiel culturel.    
 
1. Identifier les indicateurs de connexion 
 
Il est nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité 
des droits de l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des 
pratiques et de leurs bénéficiaires.   
 
Ce type d’indicateurs ne sert pas uniquement à établir une liste de critères aptes à évaluer 
un projet ou une politique, de sa genèse à sa réalisation finale. Ils ont une fonction 
conceptuelle de clarification, en indiquant des principes synergiques, des postures et visant 
une forme d’équilibre basé sur un partage de valeurs communes. 
  
Il ne s’agit pas de proposer une nouvelle liste d’indicateurs à cocher pour parvenir à chiffrer 
la performance d’une activité. L’objectif est de valoriser toutes les synergies, en particulier 
celles auxquelles on ne penserait pas spontanément. Six sortes de connexion se composent 
entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité ou d’un 
dispositif : 
 
Inter-discipline(s) : favoriser le croisement des savoirs, des méthodes, les correspondances 
et l’équilibre entre les différents aspects, développer la conscience et la cohérence… 
Exemples de questions : En quoi consiste l’action ? Comment prend-elle en compte le partage des 
savoirs entre toutes les parties prenantes ? Quelle diversité des savoirs mobilisés ? Quels sont les 
savoirs se partageant dans l’action ? Quelle prise en compte des cultures professionnelles ? Quelles 
compétences rechercher ?  
 
Inter-acteur(s) : décloisonner, permettre la participation de toutes les parties prenantes tout 
en respectant le rôle de chacun, développer les responsabilités communes et partagées… 
Exemples de questions : Qui porte l’action ? Quels sont les partenaires associés ? Quels acteurs 
serait-il souhaitable d’associer ? Quels sont les rôles respectifs ? Quelle complémentarité entre ces 
acteurs ? Quelle prise en compte des bénévoles dans l’action ? Comment l’action prend-elle en 
compte la diversité des rôles (formels et informels) des personnes impliquées ? Comment permet-elle 
de travailler les postures des uns et des autres ?  
 
Inter-lieu(x) : prendre conscience de la valeur des lieux (physique, symbolique, 
fonctionnelle), favoriser la rencontre, l’invitation mutuelle, dépayser ou au contraire ré-
habiter… 
Exemples de questions : Où se déroule l’action ? Peut-on imaginer qu’une partie de l’action se 
déroule dans des lieux insolites garants d’une mixité des personnes? Est-il pertinent que le projet 
inclue une dimension virtuelle ? Comment prend-il en compte l’attachement des personnes à des 
lieux en particulier ?  
 
Inter-temps : questionner la continuité ou discontinuité, identifier les rythmes adéquats, 
donner le temps d’adaptation, chercher l’accord entre les temporalités de toutes les parties 
prenantes… 
Exemples de questions : Quand aura lieu l’action ? Comment l’action prend en compte les différentes 
temporalités des acteurs ? Comment garantir la durabilité de l’action ? Quelles sont ses principales 
contraintes temporelles ? Comment établir une priorisation des étapes de l’action en conséquence ?  
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Inter-économie(s) : valoriser les ressources humains et la diversité de leurs statuts, 
mutualiser les ressources institutionnelles en toute conscience de leur rareté, organiser la 
réciprocité des échanges, des dons, valoriser les effets… 
Exemples de questions : Quelles sont les ressources mobilisées dans l’action (ressources 
économiques, mais aussi humaines, sociales, culturelles…) ? Comment l’action prend en compte la 
reconnaissance des apports de toutes les personnes impliquées ? Quelle prise en compte des 
échanges fondés sur la gratuité ? Quelles formes de mutualisation sont développées ?  
 
Inter-public(s) : permettre les continuités entre professionnels et amateurs, favoriser la 
diversité sociale et culturelle, décloisonner les positions apprenant-sachant, récepteur-
émetteur, accompagnant-accompagné… 
Exemples de questions : Comment l’action prend en compte l’équivalence de la parole entre les 
personnes impliquées ? Comment permet-elle de construire une réciprocité entre ces personnes ? 
Quelle prise en compte des dimensions informelles de l’action (ce qui n’est pas prévu mais qui a un 
impact sur l’action) ?  
 
Selon le niveau de complexité visé pour l’évaluation, il est possible de : 

- S’en tenir aux six entrées générales, 
- D’aller plus ou moins dans les détails en déployant les indicateurs dont on a besoin, 

dans le sens de la « palette » proposée pour chaque indicateur dans le document 
« Tableau de bord », en l’adaptant au type d’activité. 

 
2. Les 4A (Acceptability, Adaptability, Accessibility, Availibility) 
 
Les 4 « A » (dans leur formulation en anglais) sont les critères pour évaluer l’adéquation, 
d’un système, d’un projet ou d’une interconnexion pour réaliser l’effectivité d’un droit de 
l’homme. Ces critères ont été développés peu à peu depuis leur adoption dans l’observation 
Générale 13 du Comité des Nations Unies pour les droits économiques, sociaux et culturels 
sur le droit à l’éducation. 
 
Acceptabilité (Acceptability) : appropriation du droit, participation, exercice des libertés dans 
la diversité. Est-ce que le projet ou le système est acceptable pour les personnes qui y 
participent ? 
Adaptabilité (Adaptability) : engagement des acteurs, diversité du système, connaissance 
des résultats, circulation d’une information adéquate. Est-ce que le projet ou le système sait 
s’adapter, être flexible pour respecter les temps, les espaces, les ressources des personnes 
et des institutions impliquées ou parties prenantes ? 
Accessibilité (Accessibility) : non-discrimination selon le genre, l’origine sociale et culturelle, 
l’espace géographique, la capacité économique. Est-ce que le projet ou le système est 
compréhensible, peut-il est abordé par les personnes ? 
Disponibilité, ou dotation adéquate (Availibility) : dotation adéquate en ressources 
humaines (nombre de personnes, valeur de leur formation initiale et permanente, valeur de 
leur salaire), et en ressources non humaine (équipements), ainsi que des investissements à 
l’interface entre le système social concerné (système éducatif, assistance sociale, système 
judiciaire). Les ressources nécessaires sont-elles rassemblées pour que le projet ou le 
système accomplisse sa mission ?  
Le questionnement avec les 4 A peut se faire pour affiner l’analyse selon chaque droit et 
pour mieux définir et analyser les interconnexions. 
 

D. FICHES ACTIONS 
 
La méthodologie pour l’élaboration des fiches actions s’appuie sur les travaux menés depuis 
2012 en collaboration avec le Réseau Culture 21, l’Observatoire de la diversité et des droits 
culturels de Fribourg (CH), le réseau départemental de lecture publique et la MDTB : 
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- Cas d’écoles, 
- Ateliers d’analyse de la pratique, 
- Ateliers de mise en œuvre du schéma de développement de l’action culturelle de 

proximité et de lecture publique 2017-2021. 
 
De fait, chaque fiche action a son identité propre du fait de la diversité des personnes 
réunies dans les ateliers et de leur animateur ainsi que du cadre dans lequel elle a été 
rédigée. Certaines sont très abouties, d’autres sont en co-construction.  
 
L’enrichissement de ces fiches actions sera opéré durant les cinq années à venir et 
s’appuiera sur la contribution et la participation active et volontaire de chaque acteur du 
réseau départemental de lecture publique, chaque partenaire, chaque habitant du Territoire 
de Belfort. 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément.  
 
Orientation n°1 : Politique des collections et ressources 
Fiche action n° 1.1 Harmoniser les pratiques d’acquisition sur l’ensemble du réseau 

départemental  
Enjeux et contexte La charte des collections de la MDTB validée par le Conseil général en 2009 

formalisant les choix et priorités en matière de développement et de gestion 
de ses collections documentaires vise à affirmer le rôle professionnel que joue 
la MDTB auprès des médiathèques du réseau, des partenaires institutionnels, 
culturels, associatifs et éducatifs du département. Les collections se doivent 
d’être représentatives de l’ensemble des connaissances, opinions, 
productions éditoriales, courants culturels et de pensée et de rendre 
accessibles pour chacun des habitants, différentes formes d’expression 
artistique et culturelle dans le respect de la Constitution, de la loi et de la 
dignité humaine des lecteurs. 
Le pluralisme doit permettre aux personnes qui empruntent ou consultent les 
collections de connaître, d’approfondir et de développer leur identité culturelle.  

Objectif(s) - Garantir l’accès aux collections pluridisciplinaires et multi supports de 
l’ensemble du réseau départemental à tous les habitants du département 
et favoriser leurs contributions à l’enrichissement des ressources dans le 
respect de la liberté de pensée, de conscience, d’opinion et d’expression 
de chaque individu, 

- Favoriser la participation de toutes les parties-prenantes de la lecture 
publique en valorisant leurs compétences spécifiques et en cherchant leur 
complémentarité pour l’élaboration d’une politique des collections 
commune, 

- Articuler et mettre en perspective la diversité des collections afin d’enrichir 
les fonds de chacune des structures comme le fonds commun au réseau. 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

- Reconnaître et valoriser les compétences spécifiques de chacun des 
acteurs de la lecture publique en matière d’acquisition (par domaines, par 
supports), 

- Favoriser l’interconnaissance entre acteurs de la lecture publique pour 
valoriser leurs complémentarités et renforcer la diversification des 
acquisitions du réseau,  

- - Renforcer les coopérations avec la DSIIP afin de développer des outils 
collaboratifs spécifiques efficients. 

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

� Constituer un fonds commun à l’ensemble du réseau 
- Favoriser la circulation des ressources et des personnes et leurs mises en 

relations au sein du réseau afin de développer la diversification des 
ressources, leurs complémentarités, l’articulation des ressources entre 
elles, 

- Harmoniser le catalogage des références, 
- Rééquilibrer les acquisitions en fonction de critères d’évaluation des 

collections pour viser à leur enrichissement permanent au sein de 
chacune des médiathèques du réseau.   

� Créer une instance d’acquisition des collections – développer des 
comités d’acquisition 
- Définir en commun le cadre, les missions, modes de fonctionnement, 

méthodes de travail du comité d’acquisition, 
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- Développer des comités d’acquisition sur des domaines/supports 
spécifiques et/ou des thématiques d’actualité,  

� Evaluer : favoriser la cohérence des acquisitions au sein du réseau 
- Faire des « états des lieux » des collections et des compétences au sein 

des médiathèques du réseau – croiser les données en fonction des 
domaines, des supports, des niveaux de lecture, 

- Favoriser l’analyse des pratiques d’acquisition des acteurs et leur mise en 
partage pour en tirer des enseignements communs et favoriser les 
confrontations de points de vue et débattre des rééquilibrages 
nécessaires,  

- Evaluer l’utilisation des ressources et pratiques au sein de chacune des 
médiathèques du réseau. 

� Favoriser les « suggestions » d’acquisition entre acteurs de la lecture 
publique 
� Elargir le cercle des acteurs parties-prenantes des pratiques 
d’acquisition  
- Développer des instances de participation et contribution des habitants- 

lecteurs et des partenaires de la lecture publique 
Où ? 
Inter-lieu(x) 

� Développer la cartographie de la répartition et de la circulation des 
ressources du territoire pour faciliter l’aide à la décision d’acquisition 
� Faire commun sur le territoire – tisser des relations 
- Créer des espaces de centralisation des données et informations entre 

acteurs – partage et mise en commun des acquisitions de chacun – 
espaces de contributions des uns et des autres, 

- Développer les outils collaboratifs ainsi que les rencontres physiques pour 
favoriser les liens entre les membres du réseau, 

- Favoriser la mobilité des acteurs et des ressources. 
� Prendre en compte la diversité des structures et les géographies du 
territoire 
 
� Favoriser la circulation des ressources acquises :  
- La politique d’acquisition commune nécessite qu’une navette 

documentaire soit mise en place et soit efficiente. 
Quand ? 
Inter-temps 

� Les pratiques d’acquisition : une veille continue selon un 
rythme/calendrier à définir en fonction des parties-prenantes 
 
� Une assemblée générale annuelle sur la politique d’acquisition des 
collections  

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

� S’impliquer et s’informer sur l’économie du livre, la gestion de son 
budget d’acquisition, le code des marchés publics 
� Développer les outils collaboratifs communs d’acquisition :  
- Outil commun d’acquisition : grilles d’analyse pour les acquisitions sur 

chaque type de documents, outils collaboratifs en ligne et mise à 
disposition des bases de données, partage des listes d’acquisition, etc, 

- - Développer le catalogue unifié, l’harmonisation du catalogage et des 
côtes validées. 

Avec qui ? Pour 
qui ?  
Inter-public(s) 

� Agir sur l’isolement des acteurs dans certaines médiathèques de 
proximité. 
� Prendre en compte les pratiques des lecteurs et lecteurs potentiels :  
- Développer les modalités qui permettent d’avoir une prise directe avec les 

habitués des lieux pour mieux évaluer l’efficience des collections, 
- Prendre en compte la diversité des publics (adultes, enfants, jeunes, 

personnes âgées, porteuses de handicap, etc.), 
- Développer la médiation-animation des fonds : endroit de contribution des 

usagers des lieux – développement d’un Conseil Partagé 
� Les acteurs de la chaîne du livre :  
- Bénéficier de prescriptions ou de recommandation plus diversifiées pour 

renouveler les fonds, organiser des offices  
- Se répartir les missions de veille documentaire pour une mise en partage 

et en commun des informations dans le réseau, 
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- Identifier les librairies spécialisées  
� Développer les coopérations avec les partenaires du service public : 
Le travail en partenariat avec les acteurs du social, du médico-social, de 
l’éducation, etc. peut avoir une influence positive sur les acquisitions à faire / 
développer (mise en partage de besoins spécifiques, des savoirs concernant 
les publics etc.)  
� Développer les liens avec les élus pour une meilleure connaissance 
des métiers de la lecture publique. 

Points de vigilance - Le développement d’outils collaboratifs numériques pour favoriser la 
constitution du fonds commun est nécessaire mais non suffisante : 
favoriser les rencontres physiques entre les personnes 

- Harmoniser : élaborer en commun la cohérence des acquisitions –  
développer les résonnances/complémentarités entre la diversité des 
collections de chacune - et non contraindre à des acquisitions / imposer 
un seul mode de fonctionnement - attention à l’interventionnisme dans les 
acquisitions de chacune des médiathèques / liberté de choix de chacune – 
respect de l’identité de chacune des bibliothèques.   

- Rigidité de la conception du temps de travail du bibliothécaire - horaires / 
hors horaires de travail, difficulté d’obtenir des ordres de mission,  

- Ne pas concevoir la politique des collections seulement en fonction des 
références les plus utilisées. Certaines références sont incontournables 
dans une médiathèque même si elles sortent peu.  
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément.  
 
Orientation n°1 : Politique des collections et ressources 
Fiche action n° 1.2 Titre de l’action : Mutualiser les ressources sur le réseau 

départemental 
Enjeux et contexte La charte des collections de la MDTB validée par le Conseil général en 2009 

formalisant les choix et priorités en matière de développement et de gestion 
de ses collections documentaires vise à affirmer le rôle professionnel que 
joue la MDTB auprès des médiathèques du réseau, des partenaires 
institutionnels, culturels, associatifs et éducatifs du département. Les 
collections se doivent d’être représentatives de l’ensemble des 
connaissances, opinions, productions éditoriales, courants culturels et de 
pensée et de rendre accessibles pour chacun des habitants, différentes 
formes d’expression artistique et culturelle dans le respect de la Constitution, 
de la loi et de la dignité humaine des lecteurs. 
Le pluralisme doit permettre aux personnes qui empruntent ou consultent les 
collections de connaître, d’approfondir et de développer leur identité 
culturelle. 

Objectif(s) - Garantir l’accès aux collections pluridisciplinaires et multi supports du 
réseau départemental à tous les habitants du département et 
favoriser leurs contributions à l’enrichissement des ressources dans 
le respect de la liberté de pensée, de conscience, d’opinion et 
d’expression de chaque individu. 

- Sans viser l’impossible exhaustivité, faire que chacune des 
médiathèques du réseau augmente, diversifie et pluralise ses propres 
ressources culturelles,   

- Aller à la source, faire venir la ressource,  
- Favoriser la contribution de chacune des parties-prenantes du réseau 

à l’enrichissement des ressources – valoriser les ressources 
culturelles de chacun (des personnes et des lieux) 

- Renforcer la visibilité, la connaissance, la reconnaissance de tous les 
acteurs, de leur travail en collaboration par le bénéfice tiré des liens 
tissés entre chacun d’entre eux. 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

� Chaque partie-prenante du réseau  
- Nécessite que chacune soit convaincue de la valeur ajoutée que 

créée la mutualisation des ressources sur l’ensemble du réseau. 
� Les directions du Département 

- En tant que porteurs de ressources à mutualiser et facilitateurs de la 
mutualisation. 

�  Les élus des collectivités  
- Rôle d’accompagnateur / facilitateur de la mutualisation 
- Nécessite la connaissance du réseau (services, ressources, métiers) 

et de comprendre la valeur ajoutée de la mutualisation des 
ressources sur un territoire, 

- - Nécessite de sortir des « pré carrés » : construire des intérêts 
communs / intérêt général au-delà des frontières des territoires 
administrés.  
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Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

� Mutualiser pour susciter la curiosité et le désir d’apprendre des uns 
et des autres :  

- Par la fluidité, la circulation des savoirs et des ressources, la mobilité 
physique et symbolique. 

� Mutualiser pour partager  
- Reconnaître la part / le rôle de chacun – ce qui lui appartient en 

propre (singularité, spécificité de ce qu’il peut apporter au commun – 
ex. collections particulières / pôles thématiques etc. – connaissance 
des personnes et des métiers pour favoriser l’implication de chacun), 

- Faire commun – communauté inclusive : convaincre de l’intérêt à 
mutualiser (conciliation des intérêts particuliers et des intérêts 
communs), créer un label départemental pour se mettre d’accord, une 
charte, un signe de reconnaissance d’appartenance au réseau.  

� Que peut-on mutualiser ? 
- Les collections de chacun des lieux (catalogue unifié – circulation des 

collections), 
- Les compétences des acteurs (mutualiser les ressources humaines 

dans le réseau. Ex. les bénévoles aux compétences d’accueil et 
animation d’une exposition, le personnel aux compétences 
numériques etc.).  

- Les services et activités proposés – enrichir les activités et animations 
proposées dans chaque lieu en puisant dans les ressources du 
réseau et en favorisant leurs croisements,  

- Les informations,  
- Les formations. 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

� Mutualisation sur l’ensemble du réseau départemental :  
- Mise à disposition de ressources pour tous, où que les personnes se 

situent dans le département, 
- Chacun devient un « agrégateur de flux et de ressources » et un 

« irrigateur » du territoire en ressources culturelles, 
- Aller chercher les savoirs ailleurs – les développer ici : ne pas 

chercher l’impossible exhaustivité mais ne pas s’enfermer sur ses 
propres ressources,  

� Développer une cartographie des lieux ressources du Territoire :  
- Mention du champ des possibles qu’ouvre la mise en réseau – 

communiquer / informer, 
- Mention des informations concernant la mobilité des personnes et 

des ressources entre les lieux reliés (transports, navette etc.), 
- Faciliter la localisation des ressources. 

�  Développer des actions hors les murs : 
- Rendre visible le réseau, c’est aussi aller en dehors – chercher à 

tisser des liens au-delà du réseau – savoir ce qu’il se passe ailleurs, 
- Aller à la rencontre des personnes non inscrites dans les 

médiathèques et favoriser la visibilité des ressources mutualisées 
dans le réseau  

- Inclure de nouveaux savoirs à mutualiser dans le réseau   
� Enrichir les collections du centre de documentation du Conseil     
départemental  

- Acquérir et /ou prêter des ouvrages professionnels et déposer des 
ouvrages de fiction et des documentaires, des CD, DVD, pour adultes 
et jeunes 

- Installer des postes de consultation pour les ressources en ligne afin 
d’offrir à l’ensemble du personnel du Conseil départemental une 
véritable médiathèque pour un usage à la fois professionnel et 
personnel, 

Quand ? 
Inter-temps 

� Mettre en œuvre la mutualisation demande du temps  
- Pédagogie constante à avoir vis-à-vis de la mutualisation des 

ressources de l’ensemble du réseau, 
� Mettre en œuvre la mutualisation demande du temps commun 

- Réunions communes à l’ensemble des acteurs du réseau, 
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- Formations communes.  
� Déployer l’envergure des horaires d’ouverture et de fermeture  

- - Mutualiser permet de déployer un éventails lieux / horaires plus 
large pour les personnes. 

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

� Expliquer le rôle de la MDTB et faire prendre conscience de son 
réseau comme de sa valeur ajoutée 

- Repenser une économie négociée et intelligente avec les acteurs 
concernés et impliqués dans l’élaboration des budgets d’acquisition, 

- La dimension culturelle, la vitalité des milieux culturels doit l’emporter 
sur les découpages / cloisonnements administratifs et politiques.   

� Développer un label départemental et une charte correspondante 
- Définir des valeurs en commun et développer les modalités des 

pratiques de mutualisation des ressources,  
- Faire que chacun y trouve son intérêt tout en développant des 

intérêts communs : chacun ayant à assumer une part (prendre part, 
donner une part, recevoir un bénéfice), 

- Œuvrer à harmoniser / rééquilibrer la répartition des moyens par la 
mutualisation. (donner les mêmes moyens à tous en permettant 
d’avoir un ensemble de ressources dont chacun peut bénéficier),  

� Organiser la mise en partage et en commun  
- Organiser la mise en partage et en commun des savoirs par le 

développement d’outils collaboratifs et d’évaluation partagés, 
- Ré-organiser les réunions du réseau en fonction des intérêts et des 

liens des acteurs (existants et à développer), 
- Rechercher la convivialité pour faciliter la transmission des savoirs, 
- Développer un langage commun sans dénier la spécificité des 

disciplines et métiers des diverses parties-prenantes du réseau, 
- Expérimenter le développement d’ une carte unique utilisable dans 

l’ensemble des médiathèques du réseau, 
- Faire un état des lieux des compétences et ressources à mutualiser – 

développer les « prêts de compétences et ressources humaines » au 
sein du réseau. 

Avec qui ? Pour 
qui ?  
Inter-public(s) 

� Une mutualisation inclusive :  
- La mutualisation des ressources du réseau inclut les habitants du 

Département et partenaires institutionnels, culturels, associatifs et 
éducatifs : développer le sentiment d’appartenance au réseau, 
implication et inclusion des personnes dans les activités du réseau.  

- Développer la connaissance des personnes et leur interconnaissance 
afin de pouvoir mutualiser les ressources et savoirs dont elles sont 
porteuses - richesses des uns et des autres – valoriser les personnes 
pour leur donner envie de s’exprimer sur leurs expériences – casser 
la frontière des sachants / non sachants. Etre à l’écoute des 
personnes.  

- Les modalités d’accès aux savoirs et pratiques sont tellement 
diversifiées qu’il est nécessaire de mutualiser les savoirs et pratiques 
des communautés (ex. références culturelles des jeunes), 

- Nécessité de faire culture commune (ex. changement dans les 
pratiques grâce au développement des outils numériques et 
d’internet). 

� Mettre en relation, être relais des relations :  
- Mettre en relation différents publics – instaurer des échanges – 

favoriser le dialogue et l’expression des personnes pour capter les 
intérêts des uns et des autres à se lier.  

� « Mutualiser » les publics : 
- Développer les coopérations avec une diversité de partenaires afin 

d’impliquer et de développer l’intérêt des personnes non inscrites 
dans les médiathèques, 

- Offrir les conditions favorables au développement des capacités des 
personnes,  

- Développer la capacité des personnes de s’inscrire et s’impliquer 
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dans plusieurs lieux (plusieurs bibliothèques et structures partenaires) 

Points de vigilance � Mutualisation : Dialectique Singularité – Commun  
Mettre en commun en se basant sur la connaissance et reconnaissance de la 
singularité des personnes (agents des collectivités, professionnels, 
bénévoles, élus, habitants, partenaires…) et des spécificités (territoires, 
établissements et services…)   
� Mutualisation : dialectique compétences spécifiques - compétences 
partagées 
La polyvalence des acteurs de la lecture publique nécessite de veiller à ce 
que chacun agisse là où il se sent à l’aise et compétent. La mutualisation doit 
permettre de chercher les complémentarités des savoirs entre acteurs 
(collègues, directions, élus…) et non générer des surcharges de missions ou 
des peurs de perte d’autonomie et d’identité.  

- Partage des savoirs, des ressources et des pratiques et non 
uniformisation des ressources 

- Mettre en œuvre les conditions nécessaires à la réciprocité dans les 
échanges 

- Passer de l’individualisme au collaboratif n’est pas évident pour tout 
le monde – ne se décrète pas mais nécessite d’en faire l’expérience 
pour en comprendre la valeur ajoutée pour chacun, là où il est.  

- Veiller sur les points de centralité du réseau - développer les relais et 
lieux de proximité  

- Veiller sur les liens à tisser pour que la communauté des acteurs de 
la lecture publique reste toujours ouverte et inclusive.  

- Reconnaître et fabriquer du commun à partir de la diversité des 
usages du lieu 

- Veiller à la disparité des budgets et des ressources afin d’éviter 
l’isolement de certains acteurs,  

- - Argumenter en faveur de la mutualisation par la valorisation du 
bien/bénéfice commun à l’ensemble des habitants du Département. 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017-2021 

 Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément. 
 

Orientation n°1 : Politique des collections et ressources 
Fiche action n° 1.3 Titre de l’action : Mettre en place une « bibliothèque vivante » 
Enjeux et contexte Les Livres de la Bibliothèque vivante sont des êtres humains. Entre eux et 

leurs lecteurs, un dialogue va s’instaurer. A l’origine, ce concept consiste à 
« prêter », sur réservation, des personnes appartenant à des communautés 
culturelles fréquemment confrontées à des préjugés et à des stéréotypes, 
souvent victimes de discrimination et/ou d’exclusion sociale. Elle peut 
également s’adapter à des thématiques particulières (métiers, récits de 
voyage, Europe, Talents locaux, etc). Cette activité offre une ouverture 
spécifique sur le monde de par sa personnalisation, singulière et humaine, 
et rompt justement avec l’illusion de l’existence de blocs culturels. 

Objectif(s) - Lutter contre les préjugés à travers la « valorisation » de l’identité 
culturelle des Livres vivants appartenant à une communauté culturelle. 
- Construire des ponts entre des individus qui, spontanément et pour 
différentes raisons, ne sont pas aptes à dialoguer et qui entretiennent des 
idées reçues les uns par-rapport aux autres.  
- « Encourager la cohabitation pacifique et rapprocher les individus dans le 
respect absolu et mutuel de la dignité humaine. » 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

Instaurer l’échange et le dialogue entre l’emprunteur et le Livre vivant 
dans le respect réciproque de l’identité culturelle de chacun. 
Les Livres vivants ont l’occasion de revendiquer leur identité culturelle en 
acceptant d’apparaître dans le catalogue et d’être empruntés. Ils 
constituent des ressources, des références, un patrimoine vivant dont la 
libre expression permettra la construction et le développement de leur 
identité culturelle et stimulera la réflexion de l’emprunteur sur ses propres 
valeurs et références culturelles. 
Le public pourra ainsi découvrir d’autres cultures que la leur mais 
également parler de leur propre culture avec le Livre vivant. 
Se lier à d’autres nécessite compréhension et respect critique des 
références culturelles de chacun. 
La potentialité d’interaction permet la capacité de choisir et d’être choisi. 
Apprentissage de la réciprocité permanente entre les personnes.  
Liberté de choix et de critique, respect du droit de vivre et de s’exprimer 
pour chacune d’entre elles. 
L’expression de voix dissonantes et originales ainsi que la communication 
de savoirs seront favorisées. Il s’agit d’informations qui s’inscrivent dans 
une logique sociale et culturelle de participation et d’interaction. Une 
information de qualité et adéquate consiste d’une part à recevoir, échanger, 
produire et modifier des messages mais également les solliciter, y accéder 
et les comprendre. Les bibliothécaires sont des professionnels de 
l’information et doivent faciliter l’ensemble de ces actions. 

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

Développer les capacités d’apprendre, de transmettre et de créer à 
travers la relation. 
Les emprunteurs sont en position de recherche de références mais 
peuvent rencontrer des difficultés d’interprétation. Les Livres vivants 



 

27/55 

pourraient venir avec une « bibliographie » associée à leur présence, 
indiquant lieux, évènements, ressources (documents et personnes) pour 
aller plus loin, confronter différemment, continuer à développer cette 
curiosité l’un envers l’autre. 
Libération de la parole et socialisation. 
Le prêt de Livres vivants correspond au prêt de livres (et autres supports). 
Il participe donc à l’éducation et à la formation de chacune des personnes 
impliquées dans l’organisation de la Bibliothèque vivante mais avant tout à 
l’ouverture d’esprit et l’envie d’approfondir des sujets constitutifs des 
identités culturelles de chacun dans le respect de leur dignité. 
En valorisant les collections relatives aux préjugés ou thématiques 
représentés, la MDTB contribue à informer le public et les Livres vivants de 
l’existence de ses collections et de son réseau de médiathèques.  

Où ? 
Inter-lieu(x) 

Investir d’autres espaces que les médiathèques (maisons de retraite, 
services sociaux, collèges, festivals, etc) 
Des espaces dédiés doivent être aménagés afin d’offrir l’intimité et la 
convivialité nécessaires à l’instauration du dialogue, de la rencontre. 

Quand ? 
Inter-temps 

Expérimenter différents modes d’organisation de Bibliothèques 
vivantes dans le temps et la durée de l’expérience culturelle 
Une durée d’emprunt doit être instaurée (entre 45 mn et 1h) afin de 
permettre un échange nourri et constructif pour les protagonistes. 
Régularité ou ponctualité dans l’organisation de Bibliothèques vivantes ?  

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

Chaque partie prenante de l’organisation d’une Bibliothèque vivante doit 
s’en emparer par la suggestion de Livres vivants,l’’organisation des 
espaces et des temps d’ « emprunt » du Livre vivant, la mise en relation 
/médiation entre les livres vivants et leurs emprunteurs potentiels. 
Permettre aux Livres vivants de choisir leur titre (en référence à un livre, 
une chanson ou un film), une illustration puis de rédiger eux-mêmes leur 
présentation, ce qui mettra l’accent sur leurs particularités et donc, de la 
diversité des communautés culturelles auxquelles chaque Livre vivant se 
réfère afin de décloisonner. 

Avec qui ? Pour 
qui ? 
 
Inter-public(s) 

En sélectionnant les Livres vivants, la MDTB se rapprochera des autres 
directions du Conseil départemental, des médiathèques de son réseau 
ainsi que de ses partenaires afin de rédiger et présenter un catalogue 
attractif rassemblant un maximum d’informations adéquates sur le Livre 
vivant pour valoriser la diversité et éveiller la curiosité. 
La coopération entre acteurs publics, privés et civils est une mise en 
exercice de l’égale dignité des cultures. Cette activité permettra de 
valoriser les médiateurs, « passeurs culturels » ainsi que les lieux de 
passage et de mixage où se dérouleront les entretiens, pour la réalisation 
d’espaces culturels conformes aux principes d’ouverture et d’équilibre. 
Les Livres vivants contribuent à l’information non réductrice sur les cultures 
du fait qu’ils rédigent eux-mêmes leur présentation et choisissent leur titre 
et illustration. Ils sont évidemment impliqués dans la diffusion de 
l’information dans leurs réseaux par le biais du catalogue (disponible en 
ligne) et de tout autre moyen de communication mis à sa disposition par les 
organisateurs. 

Points de vigilance Incertitudes concernant les risques de confrontation et d’incompréhension 
que cette activité peut générer entre les emprunteurs et les empruntés. 
Comment le gérer sereinement et dans le respect de chacun ? En instaurant 

quelques règles : pour des échanges optimaux, chacun des participants (lecteur 

ou livre vivant) s’engage à faire preuve de respect mutuel envers la personne qui 

lui fait face. Le livre vivant et le lecteur peuvent quitter la conversation à leur 

convenance si l’échange ne répond plus à leurs attentes.Les Livres vivants 
sélectionnés auront une connaissance approfondie d’un ou de plusieurs 
aspects de leur culture et seront en mesure de s’exprimer et de les décliner 
par les échanges avec le public dans le respect. Il est primordial de ne pas 
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inviter une personne à jouer le rôle de Livre vivant sans information 
préalable sur les enjeux, les objectifs communs, les règles de l’emprunt, 
etc…L’idéal est d’organiser une réunion de formation rassemblant Livres 
vivants, organisateurs et bibliothécaires. 
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 Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement.  
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s).  
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément.  
 

Orientation n°1 : Politique des collections et ressources 
Fiche action n° 1.4 Titre de l’action : Mettre en place une navette documentaire 
Enjeux et contexte Lancée dès 2007 par la MDTB, l’installation de PMB, logiciel gratuit et libre de 

droit, dans toutes les médiathèques informatisées du réseau est pratiquement 
terminée. La dernière phase de ce projet d’ores et déjà novateur a consisté 
au passage en 2015 du logiciel payant Opsys à PMB pour les trois services 
composant la Médiathèque départementale. Un nouveau défi s’annonce 
désormais : parvenir à un catalogue unique constitué de toutes les ressources 
disponibles dans l’ensemble des médiathèques du réseau. afin de finaliser la 
mise en réseau des lieux, des ressources physiques et numériques et 
d’organiser la circulation des documents. 

Objectif(s) Améliorer la qualité du service rendu aux habitants d’un territoire en 
mutualisant les collections de la MDTB et des structures du réseau et en 
améliorant sensiblement les délais de mise à disposition de ces documents 
tout en proposant un nouvel outil professionnel aux bibliothécaires du réseau. 
Faire bénéficier à chaque habitant, quel que soit son lieu de résidence, où 
qu’il travaille d’une offre documentaire élargie qui ne se résume pas à l’une ou 
l’autre des médiathèques mais qui englobe l’ensemble des collections du 
réseau : les documents se déplacent vers les personnes.  
Offrir aux habitants et aux bibliothécaires un nouvel outil de cohésion et de 
mutualisation. 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

Harmonisation les pratiques de réservations sur l’ensemble du réseau ? 
Déterminer le rôle et les responsabilités de chaque partie prenante à l’organisation de 
la navette, de la réservation du document à son arrivée dans les mains du 
demandeur.. 

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

Toutes les collections (livres, CD, DVD) à destination de toutes les personnes 
(du bébé à la personne âgée) sont accessibles par le biais de la navette 
documentaire. 
Nécessité d’engager un travail de médiation/pédagogie avec les habitants afin 
de leur expliquer les différents modes d’emprunts existants dans le réseau 
(MDTB vers médiathèques du réseau, médiathèques du réseau vers 
habitants ou partenaires). 
Développer les capacités en bibliothéconomie, informatique, logistique, 
manutention, communication des bibliothécaires de la MDTB et du réseau. 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

Réduire l’espace entre les documents et les habitants par l’organisation d’un 
service de ramassage et de dépôt régulier (toutes les semaines en alternance) 
dans des médiathèques-relais du réseau nord et du réseau sud. Ces dernières doivent 
être plus au moins centrales vis-à-vis des médiathèques qu’elles regroupent.  
Etablir un calendrier des navettes et la transmettre au réseau afin que chacun sache 
quand il doit récupérer les réservations pour ses lecteurs et déposer en même temps 
les demandes de retours (liste envoyée par mail chaque mois). 
Le réseau nord serait composé de médiathèques relais, chargées de recueillir 
les réservations des médiathèques à proximité, desservies dans l’ordre 
suivant :  

1) Argiésans (ouverture de 14h à 18h30) : Andelnans, Danjoutin, 
Bermont et Chatenois les Forges, 

2) Essert (ouverture 13h30 à 18h30) : Cravanche et Bavilliers 
3) Sermamagny (ouverture 15h30 à 18h30) : Evette-Salbert 
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4) Giromagny (ouverture 13h30 à 16h30) : Lepuix, Auxelles-Haut, 
Auxelles-bas, Rougegoutte 

5) Etueffont (ouverture 14h à 18h) : Rougemont-le-Château. 
6) Bessoncourt (ouverture 14h à 18h) : Bethonvilliers, Eguenigue 

Vétrigne, Denney, Chevremont et Foussemagne 
 
Le réseau sud : 

1) ’EMG (si nécessaire) et Delle pour récupérer les réservations, 
2) Beaucourt (ouverture 14h à 18h) : Fêche l’Eglise et Montbouton 
3)  Grandvillars (ouverture de 13h30 à 18h) : Bourogne, Morvillars, Brebotte et 

Suarce 
4)  Nouveau passage à Delle pour déposer les retours 

Envisager des relais ailleurs qu’en médiathèques ? (associations, 
commerces, services publics, etc) 
Améliorer le logiciel PMB afin de permettre aux habitants de localiser le 
document et de le réserver sans passer par le bibliothécaire. 

Quand ? 
Inter-temps 

Réduire le temps entre les documents et les personnes. 
Un voyage par semaine dans le Nord: (1h30 de route et 1h45 de 
manutention) et dans le Sud (difficultés de trajet avec l’échangeur de 
Sevenans : 1h20 de route, 1h30 de manutention) toute l’année ? Vacances 
scolaires ? Eté ? Penser aux horaires d’ouverture différents de chaque 
relais… 
Les réservations seront faites dans un premier temps sur les collections de la 
MDTB. A terme, envisager d’appréhender l’ensemble des collections du 
réseau. 
Temps lecteur individuel, temps bibliothèque, nœud qu’il conviendrait de 
résoudre. 
Afin d’assurer un service de qualité, il est préférable d’accorder un peu de temps aux 
relations humaines mais pour avoir le temps de desservir chaque structure, une 
livraison pure sera nécessaire.  

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

Un agent pourrait être chargé de l’organisation de cette navette en effectuant 
le suivi des réservations et l’organisation des tournées dans les trente-deux 
médiathèques selon un rythme et un circuit qui resteraient à définir avec nos 
structures partenaires.  
Désigner une personne « référent-réservations » par structure ? 
Se pose la question du bien commun, de la disparité des tarifs d’inscription et 
des disparités des collections et des ressources de chaque médiathèque.  
Il faut un véhicule, des caisses dédiées et des locaux disponibles dans 
chaque médiathèques- relais. un téléphone portable pour le responsable de la 
navette, des moyens informatiques, de communication dans un esprit de 
développement durable….A terme, créer un drone ?  

Avec qui ? Pour 
qui ?  
Inter-public(s) 

Obtenir l’accord des médiathèques-relais, de leur autorité de tutelle et favoriser 
l’adhésion des médiathèques à proximité à ce mode de fonctionnement, 
Encourager l’expression de critiques constructives afin d’améliorer l’efficience du 
nouveau dispositif. 
Le projet reste adaptable et modifiable jusqu’à trouver un mode de fonctionnement 
satisfaisant. 

Points de vigilance Disparité des horaires d’ouverture et des modalités de réservations des 
médiathèques. 
Quid du remboursement des ouvrages abîmés, détériorés ?  
Il faut que chaque structure soit convaincue de l’intérêt de la chose. 
Qui des nouveautés et de leur condition de réservation ?   
Contraintes administratives (ordre de mission, non remboursement des frais 
kilométriques pour les bénévoles, etc). 
Question des notices catalographiques envoyées aux médiathèques ?  
Quid des bibliothèques non informatisées ?  
L’envoi de mail avertissant chaque bibliothèque de la disponibilité d’un 
document réservé se fait déjà, seul la teneur du mail devra être modifiée pour 
indiquer le lieu et la date de dépôt par la navette.  
Pour finaliser la mise en place de ce service, il sera nécessaire d’ajouter un avenant 
aux conventions ou de modifier celles-ci. 
Notion écologique à prendre en compte.  
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément.  
 
Orientation n°1 : Politique des collections et ressources 
Fiche action n° 1.5 Titre de l’action : Produire et éditer 
Enjeux et contexte Charte des collections de la MDTB validée par le Conseil général en 2009 

formalisant les choix et priorités en matière de développement et de gestion 
de ses collections documentaires. Elle vise à affirmer le rôle professionnel que 
joue la MDTB auprès des médiathèques du réseau, des partenaires 
institutionnels, culturels, associatifs et éducatifs du département. Les 
collections se doivent d’être représentatives de l’ensemble des 
connaissances, opinions, productions éditoriales, courants culturels et de 
pensée et de rendre accessibles pour chacun des habitants, différentes 
formes d’expression artistique et culturelle dans le respect de la Constitution, 
de la loi et de la dignité humaine des lecteurs. 
Le pluralisme doit permettre aux personnes qui empruntent ou consultent les 
collections de connaître, d’approfondir et de développer leur identité culturelle. 
La politique documentaire est un vecteur important du droit à l’éducation et à 
la formation des individus. 

Objectif(s) Proposer à toutes les personnes qui se connectent sur le site internet de 
l’EMG de découvrir l’influence des avant-gardes sur la création 
contemporaine, les nouvelles pratiques artistiques ou des entretiens originaux 
avec les artistes ou commissaires d’exposition invités. 
Prolonger par l’écrit, le son ou la video, les expositions, approfondir une 
certaine réflexion, et découvrir des artistes ou mouvements de l’Histoire de 
l’Art, à travers également un travail de traduction de textes inédits de 
référence dans leur pays d’origine mais introuvables en France. 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

L’Espace multimédia gantner 
Artistes 
Les habitants du département 

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

Art contemporain 
  - art numérique 
  - art sonore 
Histoire de l'art, sociologie des médias, culture numérique,... 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

Bourogne, 
Territoire de Belfort, 
France,  
Etranger, 
en présenciel (version papier) et virtuelement (version numérique des éditions 
quand elles existent) 
 

Quand ? 
Inter-temps 

Profiter de la présence d'artistes, commissaires ou historiens d'art, 
chercheurs, ...pour archiver leur parole et contribuer ainsi à la création d'une 
archive contextualisée, accessible à tous et qui pointe aussi souvent que 
possible des références documentaires et bibliographiques, démarche en 
cohérence avec les missions fondamentale d'une médiathèque (concept de 
bibliographie élargie, de l'écrit au son, de la référence normée à l'évocation 
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mentale de la dite référence). 

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

Les podcasts 
Les éditions papiers 
Le blog de la médiathèque expérimentale 
Les guides d'expositions et les 2 hors-série : guides de l'art numérique et de 
l'art sonore (à paraître pour ce dernier) 

Avec qui ? 
Inter-public(s) 

Les artistes 
Les enseignants (Académie de Besançon et ailleurs) 

Pour qui ? 
Inter-public(s) 

Pour les personnes ayant découvert l'EMG, public et non public. 
Les guides d'exposition permettent aux visiteurs de garder une trace des 
expositions visitées (notices d'oeuvres et biographiques, et bibliographies), les 
2 guides de l'art numérique et de l'art sonore consitutent de bons outils de 
valorisation de deux thématiques sur lesquelles l'EMG intervient et dont il 
existe encore peu de documents synthétiques et disponibles en français. 
Public : tout public et scolaire (enseignants et élèves) 

Points de vigilance Nécessité de rédiger (notamment les documents à valeur pédagogique - type 
guide d'exposition) dans un vocabulaire simple, compréhensible. 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément. 
 
Orientation n°2 : Action culturelle partenariale territorialisée 
Fiche action n° 2.1 Programmer une saison culturelle  
Enjeux et contexte En associant la programmation de spectacles vivants à la diffusion de 

collections multimédia les médiathèques du réseau départemental sont de 
véritables services culturels publics de proximité. Aujourd’hui le soutien à la 
création artistique contemporaine pourrait être inscrit dans les missions d’une 
médiathèque pour rapprocher enfin et durablement l’acte culturel de l’acte 
social et éducatif. 
Le patrimoine est vivant et se constitue aujourd’hui. Le langage, quel qu’il 
soit, textuel, corporel, sonore, imaginaire, est universel et transmissible. Les 
médiathèques se doivent d’être garantes de la vitalité de la création 
contemporaine, et de soutenir la liberté d’expression des publics et des 
artistes autour de leurs collections, afin d’échanger, de débattre, de se 
confronter aux autres dans une sorte d’agora où chacun a droit à la parole à 
côté des mots, des sons, des images, des corps en mouvement.  
Les festivals transfrontaliers Conte & Compagnies et Le Mois du film 
documentaire sont des événements majeurs de notre territoire qui permettent 
de faire communauté, de faire œuvre autour de ces biens communs, à la fois 
pour les bibliothécaires mais également pour les habitants, néophytes ou 
passionnés, et pour les artistes. 
Pour ancrer durablement la création artistique et sa diffusion au cœur des 
missions d'une médiathèque tout en associant les habitants, l'organisation 
d'une saison culturelle du réseau des médiathèques pourrait être 
expérimentée en partenariat avec les acteurs culturels, sociaux, éducatifs et 
institutionnels. 

Objectif(s) - Permettre à toute personne, aussi bien seule qu’en commun, 
d’accéder et de participer librement à la vie culturelle à travers les 
activités de son choix (Art. 8 Déclaration de Fribourg), 

- Renforcer les compétences et favoriser l'autonomie des 
bibliothécaires du réseau départemental dans l'organisation 
d’événements culturels (programmation, valorisation des collections, 
médiation, accueil des artistes, animation des rencontres) pour 
construire l’échange entre les artistes, les réalisateurs et les habitants 
et rendre la rencontre possible, 

- Encourager la diversité culturelle et le croisement des savoirs dans la 
programmation des événements, le choix des thèmes et des lieux, 
dans l’organisation des temps afin d’améliorer ces pratiques pour 
qu’elles contribuent davantage à la réalisation des droits culturels de 
chacun, 

- Permettre la richesse des échanges dans le respect mutuel de la 
parole des uns et des autres et par là même la liberté d’expression et 
d’opinion de chaque personne y assistant. 

- Favoriser la diversité de modes d’expression de savoirs et savoirs-
faire et leur transmission, 

- Favoriser l’accès aux différents patrimoines et leur mise en partage 
- Créer des espaces de rencontres et de convivialités pour tous les 

villageois et les personnes extérieures dans tous les domaines 
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culturels (contes, théâtre, musique, histoire, savoir-faire local etc.) et 
participer au rayonnement de la commune.  

- Permettre d’accéder à un éventail plus large de propositions – une 
diversité dans le fond et la forme de ce qui est proposé. 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

Constituer une communauté de personnes qui partagent les mêmes valeurs 
et s’investissent pour la culture.  
Favoriser les rencontres avec les artistes et leurs propos  
Rechercher des temps d’échange afin que les personnes ne viennent pas 
« consommer » ou « assister à… » mais participer à ces temps d’échange et 
de partage. Il s’agit de faire du lien, « faire communauté » (Art. 4 lié à Art. 5 et 
8 de la Déclaration de Fribourg) 
Légitimer le partenariat avec la MDTB, les autorités de tutelle afin de mener 
des coopérations équilibrées et naturelles, 
Coopérer avec les artistes dans une démarche particulière d’enrichissement 
réciproque (et pas seulement pécuniaire) (Art .5 sur la participation et Art.8 
sur la coopération de la Déclaration de Fribourg)..  
Valoriser les compétences et capacités des personnes à proposer des 
actions sur des thématiques ou disciplines artistiques diversifiées. 
Impliquer les salariés et bénévoles du réseau de lecture publique dans 
l’organisation d’évènements départementaux comme les festivals 
transfrontaliers afin de générer une plus grande confiance mutuelle.  

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

Spectacle vivant, expositions, rencontres artistiques (littéraires, concerts, 
performances, ateliers), résidences d’artistes, petites formes spectaculaires, 
performances, débats citoyens,  projections, savoir-faire local, artisanat, etc. 
La valorisation des collections pluridisciplinaires et multi supports du réseau 
départemental par la réalisation de bibliographies multimédias en lien avec 
les spectacles, films, rencontres. 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

Réseau des médiathèques 
MDTB, Espace multimédia gantner, Médiathèque de Delle 
Ecoles, collèges, lycées du département, 
Salles de spectacles 
Communes du département, 
Directions/services du Département (PAS) 
Importance du contexte géographique et historique de chaque commune 
constituant le Territoire de Belfort. 
Fort attachement aux lieux des gens qui y sont depuis des générations – 
appartenance à une culture commune / communauté culturelle 
Favoriser la proximité et la convivialité par le choix d’un lieu chaleureux, pour 
donner envie d’y venir, d’y revenir, d’y rester 
Volonté d’essaimer au-delà de son village/de sa commune. 

Quand ? 
Inter-temps 

Un équilibre sera à trouver entre les moments forts que sont Conte et 
compagnies et le Mois du film documentaire et une programmation plus 
longue qui devra alimenter et compléter ces événements afin de créer de 
l’appétence auprès des habitants.  
Développer l’identité de chaque village/commune, faite de l’histoire des 
personnes qui y ont vécu, y vivent et y grandissent) dans une dynamique 
d’accueil fondé sur le partage – c’est un marqueur « communautaire » (Art. 4 
lié à l’Art. 5 et 8) 
Inscrire l’échange et la convivialité au cœur de l’évènement, avant et 
après la proposition artistique. 

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

Création de comités de programmation mixtes afin d’enrichir les propositions 
d’actions culturelles menées tout au long de l’année dans le réseau. 
Transmettre savoirs et savoir-faire de l’animation culturelle par la pratique. 
Inscrire l’information et la communication des événements dans l’identité de 
village/de la commune  
Importance des mailing lists s’adressant à toutes les personnes désirant 
recevoir les informations (réseau étendu ?) et du tractage dans les boites aux 
lettres du village/de la commune. 
Mutualisation des moyens entre acteurs. 
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Le bouche-à-oreille est certainement le procédé le plus efficace.  
Vivre une expérience singulière – être accueilli chez l’habitant par exemple # 
hôtel  
L’organisation d’activités participatives où les personnes seraient invitées à 
sortir du seul rôle de public en leur proposant des espaces pour la 
contribution pourrait compléter ces propositions : mise en valeur des talents 
de chaque habitant (musique, arts plastiques, écriture, artisanat, métier, 
passion, etc) par exemple. 

Avec qui ? Pour 
qui ? 
Inter-public(s) 

Développer une approche horizontale de la curiosité sans hiérarchie. 
La participation est vécue comme prenant part à la dynamique identitaire de 
chacun – l’autre n’est pas une menace pour l’identité mais bien un principe 
actif de l’identité par l’enrichissement du partage. C’est une éducation 
partagée.  
Sensibiliser en amont les services du Conseil départemental accueillant les 
personnes en difficulté (PAS, DEF, MDPH, PAS) à la programmation des 
évènements afin d’encourager la participation de chacune des personnes 
concernées aux manifestations proposées par les villages/communes ainsi 
que de renforcer les liens avec l’Education Nationale, le Conservatoire et les 
centres de formation. 
Constituer une communauté culturelle composées de personnes vivant dans 
les villages/communes et de personnes habitant à l’extérieur du village/de la 
commune afin de développer des actions culturelles de proximité régulières. 

Points de vigilance Eviter les projets clés en main proposés sans connaissance et/ou immersion 
dans le territoire. 
La dynamique d’une programmation d’évènements réguliers repose souvent 
sur une ou peu de personnes : la question de la relève est posée … 
Prendre des risques, se méfier des propositions de confort (« On sait que ça 
va marcher ! ») ou de ses « à-prioris » sur sa « connaissance » des publics : 
ne pas se censurer. 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément. 
 
Orientation n°2 : Action culturelle partenariale territorialisée 
Fiche action n° 2.2 Titre de l’action : Proposer des résidences d’auteurs et d’artistes 
Enjeux et contexte Le patrimoine est vivant et se constitue aujourd’hui. Le langage, quel qu’il 

soit, textuel, corporel, sonore, imaginaire, est universel et transmissible. Les 
médiathèques se doivent d’être garantes de la vitalité de la création 
contemporaine, et de soutenir la liberté d’expression des publics et des 
artistes autour de leurs collections, afin d’échanger, de débattre, de se 
confronter aux autres dans une sorte d’agora où chacun a droit à la parole à 
côté des mots, des sons, des images, des corps en mouvement.  
Pour ancrer durablement la création artistique et sa diffusion au cœur des 
missions d'une médiathèque tout en associant les habitants, l'organisation de 
résidences artistiques dans les médiathèques du réseau et dans les services 
départementaux accueillant des personnes en difficulté pourrait être 
expérimentée en partenariat avec les acteurs culturels, sociaux, éducatifs et 
institutionnels. 
L’organisation de résidences artistiques nécessite une méthodologie de 
projet, la fixation d’objectifs bien définis, la cohésion et l’implication sincère de 
l’ensemble des partenaires, ainsi que des moyens financiers, humains, et 
logistiques importants.  La part de médiation que doit consacrer l’artiste et les 
actions qui sont menées au cours de la résidence doivent être mûrement 
réfléchies et construites sur la base du partage commun du désir de la 
rencontre et de l’échange avec les personnes. 

Objectif(s) - Inscrire durablement les résidences d’artistes et les projets artistiques 
et culturels au sein des politiques du Conseil départemental et des 
missions d’une médiathèque, 

- Mutualiser les compétences et les moyens de chaque partie prenante 
à l’organisation de la résidence dans un esprit de décloisonnement et 
une meilleure connaissance interprofessionnelle, 

- Pour ancrer durablement la création artistique et sa diffusion au cœur 
des missions d'une médiathèque tout en associant les habitants, 
l'organisation d'une saison culturelle du réseau des médiathèques 
et/ou de résidences artistiques pourrai(en)t être expérimentée(s), en 
partenariat avec les partenaires culturels, sociaux, éducatifs et 
institutionnels, 

- Constituer un groupe de travail au niveau national réunissant 
bibliothécaires, élus, acteurs culturels, associations professionnelles 
pour fournir le cadre et les moyens d’une analyse approfondie des 
expériences de résidences artistiques en médiathèque pour la 
rédaction et l’édition d’un « Guide sur les modalités d’organisation 
d’une résidence artistique en médiathèque ». 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

Concevoir les actions de médiation comme des moments de partage et de 
mise en mouvement  
Constituer une équipe de création artistique partagée avec l’ensemble des 
acteurs issus d’horizons professionnels et sociaux-culturels différents 
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Quoi ? 
Inter-discipline(s) La médiathèque n’a pas pour mission le soutien à la création artistique 

désintéressée, c'est-à-dire sans aucune contrepartie de l’artiste que la 
création de son « propre objet », livre ou spectacle. Le souci de la médiation 
reste au cœur de ses principales missions et la présence d’un artiste en ses 
murs doit se concrétiser par l’élaboration commune d’actions de 
sensibilisation et d’implication de toutes les personnes au processus de 
création. 
 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

 

Quand ? 
Inter-temps 

La médiathèque doit aussi accepter que la résidence de création s’inscrit 
dans un temps long et qu’il s’agit d’un pari sur l’imprégnation. Artistes, 
publics, bibliothécaires doivent s’apprivoiser et construire ensemble dans la 
durée. 
Temps de travail des bibliothécaires difficilement mesurables 

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

Offrir aux artistes les collections en tant qu’outils de recherche, des lieux 
adaptés techniquement pour répéter et rapprocher les personnes de l’acte de 
création tout en les impliquant par le biais de diverses activités de médiation. 

Avec qui ? Pour 
qui ? 
Inter-public(s) 

 

Points de vigilance 
La médiathèque est-elle en mesure de porter ces projets ? En a-t-elle les 
capacités ? De nombreuses réserves  au sein de la profession mais 
également de la part de certains  acteurs culturels ne manquent pas de 
s’exprimer sur l’orientation que prennent certaines médiathèques dans 
l’élaboration de programmations régulières d’évènements culturels et sur leur 
implication dans le processus de création artistique. Autant la reconnaissance 
de leur compétence dans le domaine de la création littéraire contemporaine 
est peu discutée, autant leur expertise dans le domaine du spectacle vivant 
est remise en question. La formation des cadres (bibliothécaires, 
conservateurs) ne consacre que très peu de temps à l’action culturelle. 
D’innombrables obstacles sont à surmonter afin de mener à bien un projet 
réunissant divers partenaires issus de différents milieux professionnels que 
sont les acteurs culturels, sociaux, éducatifs et devant constituer au même 
titre que les artistes et les personnes à toucher une équipe de création 
artistique.  
Evaluation qualitative ne peut s’exprimer qu’à travers les mots et paroles 
recueillies auprès de l’ensemble des protagonistes du processus. 
Les résultats de résidences de création paraissent quelques fois forcés, 
poussés, et la question du devenir des « objets » artistiques créés à cette 
occasion reste posée. 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément. 
 
Orientation n°3 : Ingénierie culturelle : développement des compétences 
professionnelles et des capacités d’innovation 
Fiche action n° 3.1 Titre de l’action : Former 
Enjeux et contexte « Dans le cadre général du droit à l'éducation, toute personne, seule ou en 

commun, a droit, tout au long de son existence, à une éducation et à une 
formation qui, en répondant à ses besoins éducatifs fondamentaux, 
contribuent au libre et plein développement de son identité culturelle dans le 
respect des droits d’autrui et de la diversité culturelle. » (Article 8 – 
Déclaration de Fribourg) 
La formation des salariés et bénévoles œuvrant dans le réseau 
départemental est une des missions principales de la MDTB. Elle se décline 
en une formation dite « de base » dispensée par l’équipe de la MDTB. 
La MDTB fait aussi appel à des professionnels spécialistes de différents 
domaines rémunérés pour constituer un catalogue de formation continue qui 
se décline par l’organisation de stages de une à trois journées. Ces 
formations spécifiques s’ouvrent à d’autres participants tels que les 
professeurs documentalistes, mais également à certains collègues des autres 
directions du département (DEF, DPAPH, par exemple). 
Les deux derniers catalogues de formations ont été construits autour de 
cycles bien identifiés, en adéquation avec les évolutions du métier de 
bibliothécaire telles que l’introduction des nouveaux rythmes scolaires, le 
numérique ou encore la notion de Médiathèque 3e lieu. 
Les locaux trop exigus de la MDTB contraignent fortement l’organisation des 
stages qui, à l’image du bibliobus d’antan, se déplacent dans les salles ou 
médiathèques du réseau départemental. Le bénéfice est de permettre à 
chaque collectivité accueillante de faire connaître son équipement culturel de 
proximité auprès des participants. 
Se former pour mieux former : développer la formation à diverses pédagogies 
afin que les acteurs de la lecture publique soient mieux outillés pour 
transmettre informations et savoirs aux personnes. L'appropriation de 
l'information et sa transformation en connaissance partagée constitue un acte 
culturel en interdépendance avec le droit à l'éducation tout au long de la vie et 
le droit de participer à la vie culturelle. 

Objectif(s) Offrir la possibilité aux professionnels bénévoles et salariés des 
médiathèques du réseau départemental de mettre à jour et d’approfondir 
leurs connaissances afin qu’ils puissent  s’adapter aux évolutions du métier et 
ainsi élargir leurs domaines d’interventions. Cela leur permettra, portés par 
une culture du métier forte, de pouvoir garantir à tous les habitants du 
Territoire de Belfort un accès équitable à la culture et remplir au mieux leur 
rôle de facilitateur de lien social. 
Elargir le champ des collaborations de la MDTB avec les autres services du 
Département et mutualiser les savoirs et les compétences du réseau.  
Favoriser le renouvellement des pratiques et l’innovation sociale par 
l’échange de pratiques et l’interconnaissance des acteurs, la recherche des 
enseignements transposables, la mutualisation des connaissances, le 
croisement des savoirs et expériences, le développement d’outils appropriés. 
Créer un sentiment d’appartenance plus fort à un réseau ou à une 
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communauté de bibliothécaires 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

Le respect de l’art. 6 de la Déclaration de Fribourg requiert de 
s’intéresser au double mouvement du droit à la formation : se former et 
former. Dans les situations d’apprentissage, tout acteur peut se 
retrouver tour à tour dans la posture de transmetteur de savoirs et de 
récepteur de savoirs. 
� Les acteurs concepteurs des programmes de formation :  
- Valoriser les compétences individuelles de chaque personne qui travaille 
dans le réseau départemental afin de les mettre à disposition d’autres 
personnes, médiathèques, services du Département, etc 
- Développer des partenariats formations / actions avec d’autres services du 
Département afin d’aider à la mise en place d’animations culturelles dans 
d’autres lieux que les médiathèques. 
- Impliquer les parties-prenantes des formations dans l’évaluation des 
formations et de leur organisation.  
� L’ensemble des acteurs de la lecture publique : salariés et bénévoles 
Le droit à la formation renforce la reconnaissance et les légitimités des 
acteurs à exercer. Tout acteur ayant suivi une formation est susceptible de 
transmettre son contenu aux acteurs de son milieu de travail (en premier lieu, 
ses collègues)  
� Les formateurs professionnels 
La qualité des formations dispensées dépend des liens tissés avec les 
formateurs intervenants. Les formations doivent être appropriées aux acteurs 
qui y prennent part. Se former auprès de formateurs issus d’autres domaines 
d’activités permet de diversifier les formes d’apprentissage et savoirs. 
� Toute personne est susceptible de transmettre les savoirs dont il est 
porteur 
L’interconnaissance entre acteurs concernés et impliqués dans le 
développement de la lecture publique (bibliothécaires, partenaires, habitants 
etc.) est une condition favorable à la reconnaissance et l’échange réciproque 
des savoirs dont chacun est porteur.  

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

Le droit à la formation (se former et former) contribue à la fois au 
développement personnel des acteurs comme au développement de 
l’écosystème duquel ils sont parties-prenantes.  La notion de « service 
public » nécessite de former les acteurs de sa mise en œuvre.  
� Le contenu des formations 
- Le catalogue est constitué à partir des demandes des acteurs du réseau.  
- Formations relatives aux multiples dimensions du métier de bibliothécaire et 
à son évolution  
- Formations de formateurs : apprendre à apprendre en recherchant à 
développer les capacités pédagogiques des acteurs et en développant les 
supports nécessaires.  
� Elaborer un plan de formation approprié 
Conforter et approfondir les savoirs dont chacun est porteur et se former dans 
les domaines où chacun se sent le plus fragile. Cela nécessite de se 
connaître et d’être conseillé dans ses choix.  Il serait pertinent d’établir des 
plans de formation en fonction des capacités et compétences de l’équipe de 
travail dans laquelle exerce la personne ; plans de formation discutés et co-
construits au sein de l’équipe de travail.  
� Des formations suivies en commun pour faire culture commune 
Organiser des formations communes à l’ensemble des membres d’une même 
équipe de travail, aux agents d’un même domaine d’activité et aux acteurs de 
la lecture publique et leurs partenaires.   
� Se former en réciprocité / favoriser l’auto-formation entre pairs 
- Organiser des situations d’apprentissage entre pairs au sein des structures 
de lecture publique et des « prêts de compétences » entre les médiathèques 
du réseau 



 

40/55 

- Rechercher la diversité des savoirs portés par les membres d’une équipe de 
travail (diverses sensibilités, compétences, capacités des acteurs). S’appuyer 
sur la transmission des savoirs, compétences et expériences dont les acteurs 
sont porteurs. 
- Promouvoir l’analyse de la pratique au regard des divers points de vue des 
membres d’une équipe de travail 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

� Une médiathèque : lieu de formation réciproque par excellence 
La mise à disposition des ressources est une des conditions favorables pour 
que chaque personne s’inscrivant dans une médiathèque puisse se former / 
s’auto-former, approfondir des savoirs comme en découvrir d’autres. Penser 
l’accompagnement dans cette recherche de savoirs est essentiel et  
nécessite de se former et de développer des capacités à former. Chaque 
acteur de la lecture publique est médiateur de son métier et permet aux 
personnes de mieux s’approprier le potentiel du lieu. Par ce biais, ce sont 
également les politiques publiques, dont les bibliothécaires sont le 
prolongement, qui sont valorisées. 
� Mobilité/mobilisation des ressources et des acteurs 
- Renforcer le sentiment d’appartenance à un réseau, l’interconnaissance et 
inciter au développement des coopérations en favorisant la circulation des 
acteurs en fonction de la recherche des ressources nécessaires pour se 
former. Cela nécessite de faire un état des lieux des compétences et savoirs 
qui peuvent être intéressants au sein du réseau comme auprès des 
partenaires. 
- Utiliser les outils numériques pour favoriser la participation des acteurs aux 
formations (visioconférence) 
� Lieu adéquat pour les formations 
La qualité d’une formation dépend en partie de l’ergonomie du lieu dans 
lequel elle se déroule et du matériel mis à disposition. Penser la mutualisation 
des espaces pour favoriser le développement des formations en commun : 
les médiathèques peuvent mettre à disposition des espaces pour développer 
l’organisation de formations ainsi que l’échange de savoirs en leur sein. 

Quand ? 
Inter-temps 

Se former et former participe au « gain de temps » dans le travail 
� Au quotidien  
- Les acteurs de la lecture publique sont les premiers médiateurs de ce qu’ils 
font. Ils accompagnent au quotidien les personnes dans la recherche des 
ressources nécessaires à leur développement. Les relations inter-acteurs 
entretenues au quotidien au sein d’une médiathèque ou entre acteurs 
partenaires favorisent l’échange de savoirs informels. 
� Tout au long de l’année 
- Favoriser la cohérence et la progression dans les formations suivies. « Se 
former » : à penser comme un processus, un cheminement tant individuel que 
collectif.  
- Penser aux étapes requises pour suivre une formation (ex. une formation 
aux nouvelles technologies nécessite au préalable des connaissances de 
base en informatique) 
- Etablir un programme / calendrier de formations et leur régularité permet 
d’anticiper sur l’organisation du travail au sein d’une équipe. Le programme 
de formation doit pouvoir concorder avec les rythmes de chacun des salariés 
ou bénévoles y prenant part.  
- Prendre en compte les TAP dans l’organisation du temps de travail des 
professionnels : d’organiser les formations pendant les vacances scolaires ? 
� Poursuivre la formation entre les sessions dédiées 
Développer des espaces-temps dédiés au travail en groupe et des outils qui 
favorisent le suivi du processus de formation ainsi que la diffusion/restitution 
des travaux produits.  
� Une journée de formation ne s’arrête pas à une journée 
- La transmission et la mise en partage des contenus de formation et 
expériences de chacun (ressources en ligne, pod-cast etc.) permet de 
capitaliser et essaimer. Constituer des groupes de travail permet 
d’approfondir le contenu des formations suivies. 
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- Initier et développer des processus de formation au long cours avec les 
partenaires, créer un groupe aux intérêts communs dans des modalités 
d’échange réciproque de savoirs (ex. formations en direction de la petite 
enfance)  

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

� Contraintes budgétaires, contraintes des marchés publics de 
formation et du calendrier qui impose une cadence selon le vote du 
budget 
� Mutualisation des compétences et des savoirs portés par chacun 
- Optimiser le droit à la formation (se former et former) en favorisant toutes les 
formes d’apprentissage réciproques, la mutualisation des moyens humains et 
des compétences dans tout le réseau.  
- Développer une plateforme de ressources communes et les outils 
collaboratifs qui facilitent la mise en commun des contenus de formation. 

Avec qui ? Pour 
qui ? 
Inter-public(s) 

La qualité et la performance des services développés au sein des 
médiathèques dépendent fortement de l’effectivité du droit à la 
formation. Le destinataire des formations va être le public car il va bénéficier 
d’un personnel plus qualifié. 
� La nécessité de renforcer et développer les partenariats 
Le partenariat incluant l’échange réciproque de savoirs est une des conditions 
qui favorise l’enrichissement de chacun et du travail développé en commun. 
Cela implique de rechercher la complémentarité des savoirs dans les actions 
menées en partenariat. Grâce aux actions de formation réciproque, les 
acteurs parties-prenantes des partenariats sont plus à même de parler de 
l’action des uns et des autres auprès d’autres personnes.  Cela contribue à la 
valorisation des métiers. 
� Contribuer au développement d’actions de formation inclusives 
Les acteurs des bibliothèques, par leur attache à la collectivité, les liens 
entretenus avec les divers types d’acteurs du territoire et les habitants 
peuvent être moteurs en termes de développement de formation incluant une 
diversité de parties-prenantes (ex. des actions de formation à l’attention des 
acteurs de la petite enfance)  
� Contribuer à la formation des stagiaires, des contrats aidés et des 
services civiques 

Points de vigilance - Asymétrie entre professionnels et bénévoles en termes de droit à la 
formation,  
- Culture professionnelle à cultiver sans avoir la sensation de s’éparpiller dans 
de multiples missions. Encourager la polyvalence des acteurs nécessite de 
mettre en place un programme de formation approprié.  
- Dialectique : formation pour avoir un langage commun – formation pour 
éviter l’entre-soi conforté par un langage commun. Travailler à la porosité des 
communautés culturelles en s’appuyant sur leur spécificité, chercher la 
complémentarité des savoirs. 
- Les difficultés du travail collégial proviennent d’une méconnaissance des 
différentes cultures professionnelles des acteurs parties-prenantes. Les 
formations communes sont des espaces-temps où les acteurs peuvent 
apprendre à mieux se connaître les uns les autres. 
- Certaines ressources ne sont pas exprimées explicitement et nécessitent 
plus d’observation et de temps pour les reconnaître.  
- Attention à la disparité entre salariés et bénévoles, notamment en ce qui 
concerne le remboursement des frais de déplacement et de repas. 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément. 
 
Orientation n°3 : Ingénierie culturelle : développement des compétences 
professionnelles et des capacités d’innovation 
Fiche action n° 3.2 Titre de l’action : Co-concevoir la médiathèque du futur 
Enjeux et contexte La MDTB accompagne tout projet de construction, d'extension, de création de 

services, d'aménagement et d'équipement mobilier, informatique et 
multimédia par : la transmission d'informations concernant les normes basées 
sur les moyennes nationales de l'ensemble des médiathèques en France 
(budget d'acquisition, qualification des personnels, horaires d'ouverture, 
surface), des conseils concernant l'élaboration d'un projet scientifique, 
culturel, éducatif et social (PSCES) pour la construction ou l'extension d'une 
médiathèque, l'élaboration de cahiers des charges pour l'équipement 
informatique, multimédia et mobilier et des propositions d'aménagements 
fonctionnels, en lien avec le maître d'ouvrage. 
La médiathèque du futur pourrait être un pôle ressource participatif, un 
équipement évolutif qui prend place au sein du dispositif culturel, social et 
éducatif de son territoire d'implantation mais aussi un lieu de découverte et 
d'expression des mutations contemporaines qui répond aux personnes et aux 
usages en les intégrant et en les rapprochant.  

Objectif(s) - Co-concevoir avec et pour les habitants les médiathèques comme 
des projets scientifiques, culturels, éducatifs et sociaux, 

- Poursuivre le soutien auprès des médiathèques afin qu’elles soient 
attractives et deviennent des lieux de vie, des « troisièmes lieux »,  

- Développer les pratiques de design de service pour favoriser la co-
conception des politiques publiques  avec les habitants, 

- Proposer aux habitants/usagers des formes de « vivre ensemble » 
multiples, un cadre convivial propice au bien-être. 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

Entreprendre une démarche centrée sur l'utilisateur (citoyen) et prenant en 
considération le contexte du local au global. 
S'assurer que l'interface du service est utile, utilisable et désirable du point de 
vue de l’utilisateur et efficace, performante et différenciée  du point de vue 
des médiathèques. 
Penser et dessiner les fonctions, la structure, la forme et l'identité de 
nouveaux services les mieux adaptés possibles à leurs utilisateurs 
Développer des techniques d'animation et d'innovation ouvertes impliquant 
l'utilisateur, ici le citoyen, dans des processus participatifs créatifs 
Rendre la médiathèque utile, utilisable et désirable pour la communauté de 
ses utilisateurs: chaque service, chaque ressource, chaque interface, chaque 
espace, doit remplir ces conditions et à la fois servir à quelque chose, être 
aisé d’accès et donner envie de l’utiliser afin d’ optimiser l’expérience globale 
procurée aux membres de la communauté. 
 

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

> La pluridisciplinarité des activités et des personnes 
Travailler en équipes pluridisciplinaires : le designer est souvent un bon lien 
entre les équipes technique, les spécialistes en sciences sociales et les 
services de communication.  
S’adapter à une palette variée de préférences et de compétences 
> La diversité du choix n’empêche pas l’affirmation d’une identité 
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- La médiathèque du futur, c’est aussi permettre aux personnes de faire ce 
qu’elles ont envie d’y faire tout en conservant le lien avec les collections et 
services proposés.  
 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

Le meilleur moyen de s’assurer que chacun ait la meilleure expérience 
possible de la médiathèque est d’optimiser l’ensemble des points de contact 
avec chaque utilisateur. 
Créer des espaces où les individus peuvent se rencontrer, se réunir et 
échanger de façon informelle. Ces espaces agissent comme niveleur social 
où les individus se positionnent sur un même pied d’égalité. 
Concevoir un lieu vivant, informel et convivial d’affirmation, de valorisation, de 
réactualisation de ce que l’on partage ou propose de partager ; le lieu 
commun que tout un chacun, habitant, collectivité ou structure peut investir et 
enrichir, un lieu de sociabilité, au cœur de la communauté, ouvert au monde, 
accueillant, accessible et favorisant l'échange, le lien, le partage et l'entraide 
> La médiathèque peut-elle être un lieu pour d’autres services publics ? 

Quand ? 
Inter-temps 

> Déployer les temporalités multiples 
Des horaires d’ouverture inadaptés peuvent également rendre la plus belle 
des médiathèques inutilisable, faute que les utilisateurs puissent s’y rendre 
quand ils sont disponibles : soirées, dimanche, été, vacances scolaires… 

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

Le design de service 
Représenter par l'image et le schéma (scénario, cartographie des acteurs,  
schéma systémique...) 
Expérimenter par le bais de la maquette : partir sur le terrain, essayer, 
améliorer, tester, reconstruire, prototyper, se tromper et recommencer... 
jusqu'à arriver à un produit/service (im)pertinent. 
Favoriser le croisement de savoirs et compétences des salriés, bénévoles, 
agents de la MDTB et usagers. 

Avec qui ? Pour 
qui ?  
Inter-public(s) 

Faire des recherches fondées sur des observations concrètes en apprenant à 
en savoir plus sur la vie, les préférences, les espoirs et les rêves des usagers 
de la médiathèque et la manière dont ils l’utilisent afin d’adapter les services 
existants et en créer de meilleurs. 
Encourager le personnel de la médiathèque à expérimenter concrètement les 
conditions d’utilisation réelles des services et outils de la médiathèque 
L’importance de la notion d’équipe pour défendre un même projet. 
Un service doit résoudre un problème ou satisfaire un besoin. Si une 
médiathèque n’est pas utile, elle ne peut pas avoir d’importance pour la 
communauté qu’elle doit desservir. 
Créer des environnements utilisables par tous, jeunes et moins jeunes, bien 
portants et malades, porteurs de handicap ou non. 
 

Points de vigilance Bâtiment MDTB 
Les partenariats rencontrent la difficulté de partager une posture commune : 
exemple du rapport au payant/gratuité 
> Attention à la posture consumériste 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément.  
 
Orientation n°4 : Le numérique : enjeu fondamental des missions de la MDTB 
Fiche action n° 4.1 Titre de l’action : S’approprier les ressources numériques 

 
Enjeux et contexte Dans le cadre du Contrat Territoire Lecture 2011-2013 signé avec l’État, la 

MDTB a financé des abonnements à des ressources immatérielles ou 
ressources en ligne consultables via internet, soit depuis une médiathèque, 
soit depuis le domicile. Une tablette et une liseuse ont été mises à disposition 
auprès de cinq médiathèques test en complément de ces services. Un comité 
de veille numérique, composé de professionnels du réseau, assure 
également un suivi et coordonne la réflexion sur l’animation de ces outils. 
Transformation de l’accès aux savoirs 
Amplification de l’information et transformation de l’expert 
Amplification de la socialisation 
Diversification des profils des bibliothécaires (compétences dans les 
domaines du multimédia et informatique) 

Objectif(s) - Inscrire le numérique au cœur de chacune des missions de la MDTB en tant 
qu’outil de mise en capacité (ou « empowerment », « pouvoir d’agir ») de 
l’individu, 
- Élargir les usages du numérique afin qu’ils soient plus représentatifs de 
l’éventail des possibles offert par ces nouvelles ressources, 
- Proposer des outils aptes à mettre en valeur la complémentarité des 
ressources en ligne et des collections physiques,  
- Améliorer le niveau de compétences générales des utilisateurs actuels ou à 
venir, qu’il s’agisse des habitants dans leur ensemble ou des professionnels 
(personnels de la MDTB, réseau des médiathèques, collègues des autres 
services), 
- Lutter contre l’exclusion numérique en travaillant sur les représentations 
individuelles  négatives que peuvent générer ces outils,  
- Travailler sur la notion d’accessibilité numérique qu’elle soit visuelle, 
auditive, moteur, cognitive ou technique, 
- Diversifier les profils de postes des bibliothécaires en s’inspirant des fiches-
métier propres aux animateurs d’Espace public numérique (EPN), 
- Concevoir des outils numériques (Médiabus par exemple) animés par des 
personnels compétents.  Ces lieux mobiles seraient non seulement des lieux 
de ressources, des espaces de pratiques mais également de rencontres, 
- Proposer dans les médiathèques ou PAS, la présence d’écrivains 
numériques, à l'instar des écrivains publics, pour répondre aux demandes des 
personnes et  lutter contre l’e-exclusion. 
- Favoriser, toujours plus, l’accès à l’offre culturelle en ligne. 
.  

Qui ? 
Inter-acteur(s) - Elargir l’offre au sein de différents services du Conseil départemental 

accueillant des personnes et mieux les associer, en amont, à la sélection des 
contenus. En ce sens, ces ressources constituent un élément de coopération 
inter-service fort, 
- Constituer un comité d’acquisition numérique associant bibliothécaires, 
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spécialistes, habitants avertis afin d’ouvrir des espaces de débat et de choix, 
- Proposer des formations aux outils numériques au sein des médiathèques, à 
destination des équipes et des habitants, 
- Renforcer les capacités numériques de chaque salarié et bénévole du 
réseau afin de pouvoir désigner des « experts numériques » ou « référents 
numériques » par médiathèque. 

Quoi ? 
Inter-discipline(s) - Offrir une représentation large et plurielle de la culture par l’éclectisme des 

ressources numériques mises à disposition des habitants: éducation (soutien 
scolaire), savoirs (apprentissage de langues étrangères, formation au permis 
de conduire, formation informatique), modes de vies (bien-être), arts-médias 
(films, musique, presse, littérature) tout en multipliant les chances que chacun 
trouve une réponse adéquate à ses demandes ou à ses attentes,   
- Mettre en place une Sitothèque afin de permettre la valorisation des  
contributions des collègues et le travail de veille que certains effectuent en 
ligne ainsi que celles des lecteurs et habitants,  
- Offrir des ressources numériques aux caractéristiques diverses et 
complémentaires (ressources pérennes, payantes, gratuites, productions de 
l’EMG, pages Facebook, etc)  aux salariés et bénévoles du réseau de lecture 
publique, aux agents des collectivités et aux habitants afin qu’elles 
interagissent avec les ressoucres/collections physiques des médiathèques, 
- Créer et développer des services publics numériques de proximité afin de 
faciliter les démarches administratives, professionnelles et de loisirs des 
habitants, 
- Enrichir le catalogue avec des liens vers des ressources externes. Travail 
qui pourrait être fait avec les habitants, sur des modalités de « mission 
commando » pour enrichir le catalogue des ressources apportées par les 
habitants. Ces événements entre le festif et le professionnel, pourraient 
s'appeler les journées « Apportez vos liens ».Catalogue unifié ?  

Où ? 
Inter-lieu(x) 

- Rayonner et diffuser dans un souci d’équité territoriale : dans le réseau des 
médiathèques, à domicile pour tout inscrit au réseau, dans différents services 
du Département accueillant des personnes, dans les collèges, les maisons de 
retraite, etc, 
- Développer des coopérations de réciprocité avec d’autres partenaires 
institutionnels, culturels, éducatifs et sociaux. 

Quand ? 
Inter-temps - Constituer un outil de continuité du service public à travers ces ressources 

numériques car contrairement aux fonds des médiathèques qui ne sont 
consultables que durant les horaires d’ouverture, ces ressources s’adaptent à 
la disponibilité de chacun : possibilité de stopper la consultation sans en 
perdre le bénéfice, possibilité de choisir le moment le plus adéquat à la 
disponibilité physique mais aussi intellectuelle, possibilité de consulter 
longuement ou de façon beaucoup plus ponctuelle et mise en œuvre d’un 
contexte favorable, le domicile. 
- Favoriser l’appropriation préalable des ressources numériques par les 
professionnels et les bénévoles afin qu’ils puissent être en capacité de 
transmettre et de sensibiliser les habitants, 
- Equilibrer les temps longs de médiation autour de ressources numériques 
réactives et immédiates. 

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

- Créer des binômes de bénévoles afin de mettre en relation leurs capacités à 
s’approprier les ressources numériques sans « peur », 
- Ne pas cantonner les bénévoles à une tâche. Faire évoluer leurs 
compétences. 
- Ressources numériques payantes prises en charge par le Département, en 
complément des acquisitions de ressources « physiques », 
- Constituer un groupe d’acquéreurs de livres numériques, 
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- Développer un outil de communication « papier » afin de permettre à 
l’ensemble des salariés et bénévoles du réseau de lecture publique d’être 
sensibilisés à l’existence de ces ressources pour une information et 
communication adéquate en direction des personnes inscrites dans leur 
structure. 

Avec qui ? Pour 
qui ?  
Inter-public(s) 

- Mieux connaître, reconnaître et faire évoluer les savoirs des bénévoles. 
- Ouvrir l'espace aux ressources / talents des habitants : valoriser leurs 
connaissances, leurs passions et mobiliser les compétences observées, 
- Favoriser le croisement des savoirs et des compétences entre 
professionnels et habitants (bloggeurs, jeunes, informaticiens, etc) afin que 
chacun soit ressource pour l’autre, 
- S’interroger sur la forme numérique que certains dispositifs physiques 
peuvent prendre en ligne et vice-versa (ex. : mettre en place un fil 
Instagramm afin de valoriser les coups de cœurs des lecteurs), 
- Mobiliser les compétences des « experts » et les valoriser. 

Points de vigilance - Difficultés de travailler avec les agents de la DSIIP du fait d’absence de 
référent « Culture » au sein de l’équipe mais également du refus d’installer 
des postes informatiques dans des services accessibles aux publics (ex. PAS, 
Médiathèque de Delle, etc). Cela est peut-être du à une méconnaissance des 
métiers des uns et des autres. De cette méconnaissance découlent beaucoup 
de problématiques techniques. 
- Manque d'une vision globale des bénévoles sur ce qui se fait dans les 
médiathèques. 
- Importance du temps de veille qui entraîne des questions de gestion du 
temps de travail, de stockage des informations : quels outils mettre en place 
pour systématiser cette veille ? 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément. 
 
Orientation n°4 : Le numérique : enjeu fondamental des missions de la MDTB 
Fiche action n° 4.2 Titre de l’action : Constituer un catalogue unifié 
Enjeux et contexte Lancée dès 2007 par la MDTB, l’installation de PMB, logiciel gratuit et libre de 

droit, dans toutes les médiathèques informatisées du réseau est pratiquement 
terminée. La dernière phase de ce projet d’ores et déjà novateur a consisté 
au passage en 2015 du logiciel payant Opsys à PMB pour les trois services 
composant la Médiathèque départementale. Un nouveau défi s’annonce 
désormais : parvenir à un catalogue unique constitué de toutes les 
ressources disponibles dans l’ensemble des médiathèques du réseau. 
Transformation de l’accès aux savoirs 
Amplification de l’information et transformation de l’expert 
Amplification de la socialisation 
Diversification des profils des médiathécaires (compétences dans les 
domaines du multimédia et informatique) 
 

Objectif(s) - Inscrire le numérique au cœur de chacune des missions de la MDTB en tant 
qu’outil de mise en capacité (ou « empowerment », « pouvoir d’agir ») de 
l’individu, 
- Favoriser l’accès et la mise en valeur de la diversité des ressources de 
l’ensemble du réseau départemental de lecture publique par leur 
référencement sur un seul site,  
- Informer les personnes des conditions d’accès à une ressource où qu’elle se 
situe (emplacement, disponibilité, réservation, conditions de prêt et de 
renouvellement de prêt, horaires d’ouverture des lieux etc.),  
- Valoriser les collections spécifiques des médiathèques du réseau de lecture 
publique départemental - notamment leur pôle thématique, 
- Valoriser la mise en réseau, favoriser son développement par la circulation 
des ressources et des personnes dans les médiathèques et structures 
partenaires,  
- Se doter d’un outil de référencement approprié et adaptable en fonction des 
ressources et services proposés par l’ensemble des médiathèques du 
réseau, 
- Développer un portail informatique pour la MDTB et son réseau de lecture 
publique et créer des liens entre les ressources numériques et physiques 
ainsi qu’entre les communautés. 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

- Impliquer l’ensemble des acteurs de la lecture publique du Département, 
agents de la MDTB, salariés et bénévoles) dans la conception, 
l’enrichissement et le développement du catalogue unifié, 
- Développer les compétences de ces acteurs dans la médiation et la 
recherche documentaire, 
- Faciliter l’harmonisation du référencement des documents dans le catalogue 
unifié en confiant cette mission à un cercle restreint d’acteurs, 
- Renforcer l’appartenance à un territoire commun par l’adhésion de 
l’ensemble des élus à cet écosystème, 
- Concevoir techniquement (ergonomie, maintenance, développement) ce 
catalogue unifié en s’appuyant sur les compétences informatiques croisées 
des agents de la DSIIP et de la MDTB, 
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- Développer une stratégie de communication adaptée et adéquate sur cet 
outil pour les habitants, 
- Créer un service de navette documentaire (cf. FA1.4 Navette documentaire) 
afin de favoriser la circulation des documents du catalogue unifié. 

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

- Constituer un bien commun composé de ressources exponentielles, toutes 
disciplines et supports confondus, 
- Amplifier la diversité des ressources référencées sur le catalogue unifié par 
la prise en compte des spécificités de chacune des médiathèques,  
- Harmoniser le catalogage afin que le catalogue unifié soit un outil 
performant de recherche documentaire, 
- Chercher les complémentarités des ressources et faire que cela soit 
possible dans l’utilisation du catalogue unifié (penser l’enrichissement 2.0 du 
catalogue)   
- Valoriser tous les savoirs disponibles dans les médiathèques du réseau 
(acteurs comme documents), 
- Rendre accessible aux habitants tant les informations pratiques (horaires 
d’ouverture, accès, services proposés) que les informations sur les collections 
proposées (étagères virtuelles, pôles thématiques, expositions, animations), 
- Développer l’identité culturelle de chaque médiathèque du Territoire de 
Belfort par la création de profils personnalisés, 
- Utiliser régulièrement le logiciel PMB, en découvrir le potentiel et le 
développer, 
- Adapter le logiciel PMB et son interface en fonction des utilisations qui en 
sont faites, 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

- Développer un portail unique comprenant un catalogue unifié, 
- Participer d’un système d’irrigation équilibré des ressources sur le territoire 
(navette documentaire), 
- Faciliter la localisation des ressources du réseau,  
- Pouvoir ressourcer les évènements culturels du territoire sur une thématique 
particulière – cela permet de relier les acteurs du territoire pour enrichir un 
événement culturel.  
- Reconfigurer la vie des lieux en facilitant la mobilité des ressources et des 
personnes entre eux, 
- Concilier la mobilité quotidienne des personnes pour faciliter les 
emprunts/retours et leur attachement à une médiathèque de proximité 
- Offrir le choix aux personnes (faire venir la ressource à eux ou indiquer où 
ils peuvent la trouver), 
- Faire que chaque personne puisse consulter à distance le catalogue où 
qu’elle se situe, développer des points d’accès dans les lieux publics où vont 
certains publics (foyers d’accueil, structures sociales et médico-sociales etc.). 
- Harmoniser les modalités d’emprunts des ressources par la création d’une 
carte unique pour l’ensemble du réseau départemental en vue de faciliter les 
emprunts, la circulation des ressources et des personnes sur l’ensemble du 
réseau,  
- Rechercher ailleurs les ressources et les savoirs non disponibles dans le 
réseau– au sein ou en dehors du territoire. 

Quand ? 
Inter-temps 

Le catalogue unifié – un accès constant  
- Définir des temps de travail communs à tous les acteurs du réseau 
départemental de lecture publique pour développer l’outil, 
- Rationnaliser le temps de travail consacré au catalogage, 
- Réduire les délais de circulation et de mise à disposition des documents (cf.  
FA1.4 Navette documentaire) 

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

- Mettre en place, développer et assurer la maintenance d’un portail 
informatique unique en s’appuyant sur les compétences techniques et 
informatiques d’une personne dédiée, 
- Proposer fréquemment aux lecteurs des nouveautés par la circulation des 
collections et des ressources. 
- Mieux appréhender les acquisitions nécessaires afin de renouveler les 
ressources du réseau,  
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- Informer et former l’ensemble des salariés et bénévoles du réseau sur 
l’usage des outils numériques, le référencement des collections, la pédagogie 
en direction des utilisateurs, la production et la diffusion des informations,   
- Valoriser, mettre en commun et en partage des ressources peu utilisées,.  
 

Avec qui ? Pour 
qui ?  
Inter-public(s) 

� Les médiateurs de l’outil :  
� Travailler avec les partenaires (acteurs du social, médico-social, 
culturel, éducation, aménagement du territoire etc.) afin de permettre :  
- à chacun d’avoir une vue sur l’envergure du réseau de lecture publique, son 
fonctionnement et le potentiel qu’il permet de déployer. Le catalogue unifié en 
est une des matérialisation, 
- de diversifier les ressources utiles pour concevoir et nourrir le catalogue 
unifié.  
- de développer des actions conjointes et d’innover dans les relations entre 
acteurs du territoire,  
- de penser l’accessibilité et l’adaptabilité de l’outil en fonction des pratiques 
spécifiques des personnes constituant les publics  
� Les habitants : 
- Le catalogue unifié permet à toute personne de mieux se saisir des 
ressources disponibles sur le territoire.  
- Le catalogue unifié peut permettre également de mieux connaître et 
reconnaitre le public des médiathèques du réseau (les emprunts, les 
ressources « délaissées », la mobilité sur le territoire, les pratiques dans et 
hors les lieux dédiés à la lecture publique etc.).  
- Le catalogue unifié permet de rendre compte de la diversité culturelle du 
territoire et de s’adresser aux communautés de pratiques relatives à cette 
diversité. Conscience des ressources qui peuvent permettre d’établir des 
ponts entre diverses communautés de savoirs et de pratiques.  

Points de vigilance - Portail : informations dispersées. Manque d'une centralité. Comment créer 
un outil qui centralise sans écraser les spécificités de chacune des 
médiathèques du réseau ? 
- Comment le catalogue unifié permet-il d’éveiller la curiosité sur ce qu’on ne 
cherchait pas intentionnellement comme la circulation dans les rayonnages le 
permet ? Risque d’impacter la diversification des références de chacun ?  
- Attention aux pratiques « consuméristes » : le catalogue unifié ne doit pas 
devenir « Amazone », une plateforme de recherche d’une ressource avec 
accès à un fournisseur � la médiathèque risquerait de devenir un lieu qu’on 
n’habite plus, 
- Une trop forte centralisation et la perte des lieux de proximité moins dotées 
en ressources : perte des utilisateurs qui iront directement là où est la 
ressource ? Développer une « centralité de proximité » et non une centralité 
exercée par les gros équipements au détriment des petits,  
- Faire que chaque acteur quel qu’il soit (salarié ou bénévole) soit en mesure 
d’orienter les personnes en fonction des ressources qu’elles recherchent : 
l’outil n’enlève rien à la nécessité que chaque bibliothécaire soit médiateur.  
- « Fracture numérique »/ « Fracture sociale » : attention disparités 
territoriales pour l’accès au réseau internet et au très haut débit, 
- Le catalogue unifié ne devrait pas uniquement être un outil facilitant les 
pratiques des personnes déjà inscrites dans les médiathèques, mais 
permettre également d’inclure les personnes qui ne le sont pas. L’enjeu est 
de toucher par cet outil un public plus large que celui des médiathèques. 
- Un catalogue unifié = une carte de prêt unique ? Pas de carte unique sur 
l’ensemble du réseau – est-ce un problème politique ? Est-ce en contradiction 
avec le développement d’un catalogue unifié ?  
- Actuellement, il y a un accès au catalogue de la MDTB et un accès 
différencié aux catalogues des différentes médiathèques.  
- Jusqu’où le catalogue unifié peut-il aller ? Les ressources des BU ou de la 
BM de Belfort ? Le catalogue unifié doit-il suivre les frontières des territoires 
administratifs/politiques ou se forger à partir du milieu de vie des 
habitants ? Ecosystème qui a des trous dû à l’organisation territoriale. 
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément. 
 
Orientation n°5 : La communication, enjeu essentiel au développement de la curiosité 
des personnes pour le lieu et ses propositions 
Fiche action n° 5.1 Titre de l’action : Développer une stratégie de communication 
Enjeux et contexte Le site internet du Conseil départemental informe succinctement les 

personnes qui s’y rendent sur les missions de la Médiathèque 
départementale et permet de connaître les différentes médiathèques du 
réseau (adresse, heures d’ouverture, documents proposés, animations 
ponctuelles). 
L’Espace multimédia gantner possède son propre site Internet et bénéficie 
d’une diffusion papier de ses programmes d’activités trimestriels. 
La médiathèque de Delle dispose de sa propre charte graphique, d’un blog  
ainsi que de la diffusion papier de ses programmes d’activités trimestriels. 
« Vivre le Territoire », outil institutionnel de communication diffusé dans 
chaque boîte aux lettres des habitants du Territoire de Belfort consacre 
régulièrement des articles aux services et activités proposées par la 
Médiathèque départementale et ses deux antennes. 
Enfin, une attention particulière est portée sur les deux festivals 
transfrontaliers portés par la Médiathèque départementale, Conte & 
Compagnies et Le Mois du film documentaire : édition de programmes, 
illustration par un artiste graphique, campagne d’affichage publicitaire, pose 
de banderoles annonçant les spectacles et projections dans chaque 
commune, présence accrue sur le site Internet du Département et sur les 
réseaux sociaux du programme.  
La communication comme outil de médiation culturelle assure la diffusion 
d’une image, d’une identité culturelle et doit irriguer la population du 
département dans toute sa diversité et sa pluralité. Par ailleurs, il est très 
important que la MDTB, outil de la politique culturelle du Département,  
puisse renforcer la visibilité du Conseil départemental.  

Objectif(s) Développer une stratégie de communication afin d’accompagner la mise 
en œuvre de chaque orientation du Schéma de développement de 
l’action culturelle de proximité et de lecture publique 2017-2021  
- Favoriser le développement des savoirs par leur communication, 
- Inscrire l’information dans une logique sociale et culturelle de participation et 
d’interaction : recevoir, produire, échanger et modifier des messages, 
- Favoriser l’accès à une information de qualité ou adéquate, 
- « Faire savoir » en rendant lisibles et audibles les services du réseau de 
lecture publique du Département, 
- Solliciter (accéder, comprendre et échanger) les références culturelles des 
personnes ainsi que les ressources culturelles des milieux dans lesquels elles 
vivent, 
- Accéder au droit à la réciprocité et au croisement des savoirs, 
- Redonner du sens et formaliser la transaction réelle que le Conseil 
départemental souhaite valoriser avec le citoyen, 
- Décrire explicitement ce que le Département souhaite apporter aux 
habitants afin de créer une référence claire pour tous les acteurs du réseau 
départemental de lecture publique, 
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- Développer une connaissance mutuelle des personnes et des activités au 
sein du réseau départemental de lecture publique créatrice de liens et d’un 
sentiment d’appartenance à une communauté culturelle. 
 

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

> « Nous sommes tous acteurs de la communication » 
Acteurs de la lecture publique, salariés ou bénévoles, habitants, artistes, etc 
- Penser la stratégie de communication avec les agents de la DSIIP et de la 
Communication externe et interne et service communication du CD - identifier 
un « référent communication » 
- Développer et valoriser les compétences/ressources contributives  des 
acteurs du réseau  (graphisme, multimédia, vidéo, son, image…). 

Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

- Communiquer sur les multiples ressources du réseau (lieux, équipements, 
documents multi supports, collections, activités, métiers, évènements, 
ressources humaines, les data…), 
- Communiquer sur les potentialités qu’offre une médiathèque– les 
médiathèques du réseau et valoriser leurs specifictés– ce qui est mis en 
commun et en partage par l’organisation du réseau,  
- Développer la signalétique routière et la signalétique sur les bâtiments des 
médiathèques 
- Créer une identité visuelle/un logo spécifique au réseau – ligne graphique 
commune tout en gardant une spécificité pour chaque médiathèque,    - 
Développer une communication interactive et contributive en impliquant les 
usagers des lieux dans la stratégie de communication, 
- Rendre visible-lisible ce qu’est la mission de service public des 
médiathèques,  
- Procéder à un état des lieux de la diversité des moyens de communication 
dans l’ensemble du réseau départemental de lecture publique et à une 
évaluation des contenus – lisibilité – codes langagiers, 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

> Partout 
- Etat des lieux de communication et des relais de communication – utilisés – 
sous-utilisés : médias locaux, commerces, boites aux lettres des habitants… 
- Sites physiques et virtuels (site internet du CD, sites communes ou 
regroupements communaux)  
- Irriguer le territoire, développer la « communication en chaine » pour mailler 
le territoire, penser la communication et ses relais.  

Quand ? 
Inter-temps 

- Distinguer la communication courante et la communication spécifique 
ponctuelle, 
-  Développer un calendrier/agenda commun à l’échelon départemental afin 
d’offrir une plus grande cohérence et articulation entre les activités et 
évènements. Y inscrire également les évènements de nos partenaires 
culturels. 
- Anticiper la communication des événements pour réussir à mobiliser les 
personnes, 
- Informer et communiquer durant les temps scolaires et/ou TAP en direction 
des enfants, 
- Profiter des évènements pour valoriser les ressources des médiathèques du 
réseau et « sensibiliser » les personnes à des prolongements en 
médiathèque.  

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

- Diversifier les moyens de communication (numériques, papier, médias) 
identifier leur spécificité afin de développer une communication appropriée,   
- Développer un outil de communication interne pour s’informer sur les 
événements, services et ressources de chaque médiathèque, 
- Connaître et reconnaître les capacités et spécificités de communication des 
médias locaux (presse, TV, radios, etc), 
- Concevoir et diffuser des outils de communication utiles et utilisables 
(marque-pages, sacs en papier ou tissu, cartes postales, etc), 
- Favoriser la rencontre entre les personnes par l’expression et la 
transmission orale de l’information, 
- Co-concevoir et développer une signalétique et une charte graphique 
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communes dans un esprit d’appartenance à un réseau, à une communauté 
de personnes. 

Avec qui ? Pour 
qui ? 
Inter-public(s) 

- Favoriser le croisement des compétences et capacités des agents de la 
Direction de la communication et des agents de la MDTB, des salariés et 
bénévoles du réseau départemental de lecture publique, 
- Co-construire les évènements avec les personnes pour qu’elles y trouvent 
du sens et qu’elles se mobilisent, 
- Créer et développer des outils de communication adaptés, accessibles et 
disponibles pour chaque habitant du Territoire de Belfort (enfants, jeunes, 
adultes, personnes porteuses de handicap, personnes âgées, personnes  en 
difficulté, etc), 
- Développer les partenariats existants en favorisant l’échange et le 
croisement des outils de communication. 

Points de vigilance - Le Département dispose d’une Direction de la communication dédiée, les 
communes et regroupements communaux pas toujours : les procédures et 
budgets consacrés sont de fait disproportionnés : veiller à prendre en compte 
les besoins et demandes de renforcement des capacités de chacun, 
- Il est très difficile de mobiliser les médias locaux sur nos évènements, 
- La communication touche plus particulièrement les personnes qui 
fréquentent déjà les lieux : comment donner le goût et informer ce qui n’y 
vient pas 
- Comment intéresser chaque habitant quels que soient son âge, genre, 
métier, son identité culturelle, etc 
- Développer les compétences des acteurs en outils numériques – formation  
- Lever certains blocages - accès bridés d’internet et des outils numériques 
collaboratifs  
- Fracture numérique – veille d’autant plus nécessaire à avoir sur la diversité 
des moyens de communication développés 
- Veiller à un équilibre entre la diffusion numérique et papier de l’information, 
prendre en considération les usages de chaque personne afin qu’elle puisse 
accéder et participer à la vie culturelle de son territoire.  
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Schéma de développement de l’action culturelle de proximité 
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2017 – 2021 

 
Les méthodes d’évaluations actuelles, essentiellement quantitatives, ne suffisent plus. Il convient désormais 
d’indiquer, d’évaluer une dynamique et de mesurer autrement. 
 
Il est donc nécessaire d’identifier de nouveaux types d’indicateurs : les uns mesurant l’effectivité des droits de 
l’homme et les autres jugeant de la richesse et de l’enrichissement des pratiques et de leurs bénéficiaires. 
Six sortes de connexions se composent entre elles pour définir les interconnexions qui font la richesse d’une activité 
ou d’un dispositif : inter-discipline(s), inter-acteur(s), inter-lieu(x), inter-temps, inter-économie(s) et inter-public(s). 
 
L’objectif, au travers de ces indicateurs, est de valoriser les synergies, en particulier celles auxquelles on ne penserait 
pas spontanément.  
 
Orientation n°5 : La communication, enjeu essentiel au développement de la curiosité 
des personnes pour le lieu et ses propositions 
Fiche action n° 5.2 Titre de l’action : Créer des outils de communication collaborative 

intra-réseau 
Enjeux et contexte Le site internet du Conseil départemental informe succinctement les 

personnes qui s’y rendent sur les missions de la MDTB et permet de 
connaître les différentes médiathèques du réseau (adresse, heures 
d’ouverture, documents proposés, animations ponctuelles). 
L’EMG possède son propre site Internet et sa page Facebook.  
La Médiathèque de Delle dispose d’un blog  ainsi que d’une page Facebook.  
Peu de médiathèques du réseau départemental de lecture publique disposent 
d’outils de communication numérique. 
La MDTB a mis en place un collecticiel permettant principalement d’échanger 
des informations sur le logiciel libre PMB et ses développements. 

Objectif(s) - Favoriser le développement des savoirs par leur communication, 
- Inscrire l’information dans une logique sociale et culturelle de participation et 
d’interaction : recevoir, produire, échanger et modifier des messages, 
- Favoriser l’accès à une information de qualité ou adéquate, 
- Élargir les usages du numérique afin qu’ils soient plus représentatifs de 
l’éventail des possibles offert par ces nouvelles ressources, 
- Savoir et faire-savoir : droit à l’éducation (former et se former) et à 
l’information (informer et s’informer) 
- Mettre en œuvre les conditions favorables à la communication entre acteurs 
du réseau départemental de lecture publique, qu’ils soient salariés ou 
bénévoles, 
- Développer le travail en équipe, en réseau, développer des coopérations 
entre médiathèques et services des collectivités de tutelle.  
- Lutter contre l’isolement des acteurs – l’entre-soi des acteurs.   

Qui ? 
Inter-acteur(s) 

� Communication « Intra-réseau » : 
Plusieurs cercles de communication : entre acteurs d’une même équipe de 
travail au sein d’une médiathèque, entre acteurs des diverses médiathèques, 
entre acteurs des médiathèques et des services départementaux, entre 
acteurs de la lecture publique et les élus…  
� La DSIIP :  
Pouvoir communiquer directement avec DSIIP pour rendre compte des 
problèmes qui se posent aux acteurs de la lecture publique en termes de 
communication, diffusion d’information, bug informatique, problème des 
plateformes informatiques, manque de matériel ou défaillance etc.  
� Les personnes relais : 
- Tout le monde ne peut être informé de tout, tout le temps : une 
information/communication appropriée nécessite de penser ses relais.   
- Un acteur en charge d’une veille documentaire sur un sujet – relais 
d’information et de communication pour les autres. Organiser la répartition du 
travail concernant le tri / veille sur l’information  (gain de temps, évite le 
gaspillage d’énergie, pouvoir compter sur les autres – favorise le sentiment 
d’appartenance à une équipe/ un réseau). 
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Quoi ? 
Inter-discipline(s) 

- Communiquer : travailler sur les postures de chacun  
- Etre à l’écoute et entendre - partager et transmettre, 
- Pouvoir communiquer sur sa façon de travailler : les diverses manières de 
travailler sont parfois sources de conflits, trouver celles qui conviennent à tous 
les membres d’une même équipe de travail.  
- Pouvoir prendre du recul sur sa façon de communiquer. Une bonne 
communication demande parfois de déployer un argumentaire pour informer 
au mieux. 
- Droit à l’information (s’informer et informer) : 
- Vrai problème à traiter : information adéquate dans la forme appropriée. 
Diversité de statuts, de missions, de codes, de cultures dans le réseau ; 
plusieurs strates/ niveaux d’information ; plusieurs cercles de communication 
et d’information, 
- Permettre à chacun d’avoir une vision globale de l’activité au sein d’une 
même équipe de travail, 
- Développer des modalités hybrides de communication – se servir de 
plusieurs canaux de communication et d’information (papier, numérique, face-
à-face, réunions, formations, etc.)   
- Harmoniser / fabriquer du commun :  
- Rationaliser et harmoniser les outils existants au sein d’une équipe et du 
réseau – les mutualiser, 
- S’appuyer sur les outils qu’utilisent les acteurs dans leur vie quotidienne et 
les développer (ex. facebook, instagram, doodle etc.)   
- Développer une stratégie de communication intra-réseau commune, 
- Favoriser le croisement des savoirs et des expériences de chaque acteur du 
réseau départemental de lecture publique, 
- Développer une plateforme commune – portail unique pour communiquer, 
avoir accès aux informations et les transmettre. 
- Pouvoir contribuer/ collaborer au développement de la communication 
intra-réseau :  
- Faire que chaque acteur du réseau départemental de lecture publique 
contribue à améliorer la communication intra-réseau et ses outils, dans le 
respect de son identité culturelle et de sa liberté de création et de pensée, 
- Favoriser la rencontre entre acteurs de la lecture publique et les élus afin de 
partager un langage commun. 

Où ? 
Inter-lieu(x) 

- Centralisation des outils de communication : plateforme et sites hébergés au 
Département, 
- Organiser l’itinérance des acteurs au sein du réseau afin de favoriser 
l’interconnaissance des acteurs, la connaissance des lieux, et rééquilibrer les 
déplacements.  
- Accès aux données d’information 
- Faire un état des lieux de la diversité des canaux d’information utilisés dans 
chaque structure du réseau / état de l’accès à internet et aux outils 
numériques, 
- Veiller à la circulation de l’information transversale et non descendante,  
- Mettre en ligne les comptes-rendus de réunion, de formation,  les tutoriels, 
faire qu’ils soient accessibles à tous les acteurs de la lecture publique où 
qu’ils se situent.   
- Organiser la communication à distance (ex. visioconférence). 
- Offrir des espaces de discussion (forums) où chaque acteur peut intervenir 
et interroger en direct, 

Quand ? 
Inter-temps 

- Définir une cadence appropriée et régulière aux réunions des acteurs 
du réseau départemental de la lecture publique 
- Prendre en compte les temps de travail de chaque acteur 
- Les bénévoles ne sont pas présent tout le temps : penser à ce paramètre 
pour la circulation des informations au sein de l’équipe et trouver le relais 
approprié,  
- Multiplier les rythmes dans la façon de s’informer : au fil des heures, au 
quotidien, etc. par l’organisation de réunion, au fil d’une discussion, sur un 
forum etc.   
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- Prendre le temps de communiquer durant son temps de travail :    
- Communiquer de façon appropriée demande du temps, c’est un vrai travail 
(ex. ce n’est pas seulement envoyer des mails ou « cliquer ») : adapter le 
contenu et la forme aux destinataires, prévoir la répétition, prendre le temps 
de répondre aux interrogations, etc. 
- Se tenir et être informé au long cours :.  
- Pouvoir suivre un projet dans son ensemble  et être informé de son 
évaluation et de ses perspectives, 
- Procéder à une mise à jour régulière de ces informations 

Avec quel(s) 
moyen(s) ? 
Inter-économie(s) 

- Développer une plateforme ou portail commun intra-réseau, 
multifonctions :  
- Développer un outil qui puisse aller au-delà des fonctions du 
collecticiel actuel, 
- Enrichir la base de données de documents relatifs aux pratiques du 
bibliothécaire – tutoriel des logiciels et autres fiches utiles – comptes-rendus 
de formation/ réunion, 
- Créer et développer une médiathèque professionnelle numérique par la 
contribution de tout acteur du réseau départemental de lecture publique, 
- Disposer d’outils de planification numériques, utiles et utilisables par chaque 
acteur, 
- Développer le suivi des flux RSS – veille documentaire - netvibes – 
agrégateur de flux RSS, 
- Développer et organiser les mailing-listes,  
- Favoriser l’accès au catalogue unifié.  
- Organiser la mise en place de relais d’information 
- Développer et soutenir l’équipement informatique et audiovisuel des 
médiathèques. 

Avec qui ? Pour 
qui ? 
Inter-public(s) 

Favoriser le croisement des savoirs et expertises afin de les mettre en 
partage et de les rendre accessibles à chaque acteur du réseau 
départemental de lecture publique. 

Points de vigilance - Prendre en compte la surcharge du réseau informatique dans le 
développement des outils numériques : faire que tous les acteurs puissent se 
connecter en même temps sans que cela ne génère de bugs informatiques, 
- Penser une communication appropriée : les manières d’informer, les 
contenus d’information ne sont pas les mêmes suivant les destinataires, - -  
- Plusieurs strates ou cercles s’entrecroisent et n’ont pas les mêmes codes/ 
langages entre acteurs / cultures professionnelles,  
- Difficultés de communication entre les agents de la DSIIP et les agents de la 
MDTB : absence de référent culture et d’interconnaissance professionnelle, 
- Rétention d’informations, court-circuit dans la circulation de l’information  
- Multiplication ingérable des flux d’informations.  
- Sortir de l’entre-soi des acteurs qui assistent aux réunions ou formations en 
développant la qualité d’information auprès de ceux qui n’y prennent pas part, 
- Tous les acteurs ont un agenda surchargé : ne pas multiplier les réunions 
favorise l’implication des acteurs.  
- Travailler à l’ergonomie et à l’organisation de la plateforme multifonction : 
une plateforme multifonction, contributive nécessite de travailler à une 
arborescence claire, à son ergonomie – attention à la multitude des 
informations sur un même site qui peuvent être noyées et sous-utilisées.  
- Former à l’utilisation : développer des compétences techniques – maitrise 
des outils – EMG  
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Annexe 1

Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle 

« La Conférence générale, 

Attachée  à  la  pleine  réalisation  des  droits  de  l'homme  et  des  libertés  fondamentales
proclamés  dans  la  Déclaration  universelle  des  droits  de  l'homme  et  dans  d'autres
instruments  universellement  reconnus,  tels  que les  deux Pactes  internationaux de 1966
relatifs  l'un  aux  droits  civils  et  politiques  et  l'autre  aux  droits  économiques,  sociaux  et
culturels, 

Rappelant que le Préambule de l'Acte constitutif de l'UNESCO affirme "(…) que la dignité de
l'homme exigeant la diffusion de la culture et l'éducation de tous en vue de la justice, de la
liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les nations, des devoirs sacrés à remplir dans un
esprit de mutuelle assistance", 

Rappelant  également  son Article  premier  qui  assigne entre autres buts à l'UNESCO de
recommander "les accords internationaux qu'elle juge utiles pour faciliter la libre circulation
des idées par le mot et par l'image", 

Se référant  aux dispositions ayant  trait  à  la  diversité  culturelle  et  à l'exercice des droits
culturels figurant dans les instruments internationaux promulgués par l'UNESCO ¹ , 

Réaffirmant  que  la  culture  doit  être  considérée  comme  l'ensemble  des  traits  distinctifs
spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe
social et qu'elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les façons de vivre
ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances ² , 

Constatant  que la culture se trouve au cœur des débats contemporains sur l'identité,  la
cohésion sociale et le développement d'une économie fondée sur le savoir, 

Affirmant  que  le  respect  de  la  diversité  des  cultures,  la  tolérance,  le  dialogue  et  la
coopération,  dans  un  climat  de  confiance  et  de  compréhension  mutuelles  sont  un  des
meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales, 

Aspirant à une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la diversité culturelle,
sur la prise de conscience de l'unité du genre humain et sur le développement des échanges
interculturels, 

Considérant que le processus de mondialisation, facilité par l'évolution rapide des nouvelles
technologies de l'information et de la communication, bien que constituant un défi pour la
diversité  culturelle,  crée les  conditions  d'un dialogue renouvelé  entre  les  cultures  et  les
civilisations, 

Consciente  du mandat spécifique qui a été confié à l’UNESCO, au sein du système des
Nations Unies, d’assurer la préservation et la promotion de la féconde diversité des cultures,

Proclame les principes suivants et adopte la présente Déclaration : 



IDENTITE, DIVERSITE ET PLURALISME 

Article 1 - La diversité culturelle, patrimoine commun de l'humanité 

La culture prend des formes diverses à travers le temps et l'espace. Cette diversité s'incarne
dans l'originalité et la pluralité des identités qui caractérisent les groupes et les sociétés
composant l'humanité. Source d’échanges, d'innovation et de créativité, la diversité culturelle
est, pour le genre humain, aussi nécessaire qu'est la biodiversité dans l'ordre du vivant. En
ce sens, elle constitue le patrimoine commun de l'humanité et elle doit  être reconnue et
affirmée au bénéfice des générations présentes et des générations futures. 

Article 2 - De la diversité culturelle au pluralisme culturel 

Dans nos sociétés de plus en plus diversifiées, il est indispensable d’assurer une interaction
harmonieuse  et  un  vouloir  vivre  ensemble  de  personnes  et  de  groupes  aux  identités
culturelles à la fois plurielles, variées et dynamiques. Des politiques favorisant l'inclusion et
la participation de tous les citoyens sont garantes de la cohésion sociale, de la vitalité de la
société civile et de la paix. Ainsi défini, le pluralisme culturel constitue la réponse politique au
fait de la diversité culturelle. Indissociable d'un cadre démocratique, le pluralisme culturel est
propice  aux  échanges  culturels  et  à  l'épanouissement  des  capacités  créatrices  qui
nourrissent la vie publique. 

Article 3 - La diversité culturelle, facteur de développement

La diversité culturelle élargit les possibilités de choix offertes à chacun ; elle est l’une des
sources du développement, entendu non seulement en termes de croissance économique,
mais  aussi  comme moyen  d'accéder  à  une  existence  intellectuelle,  affective,  morale  et
spirituelle satisfaisante. 

DIVERSITE CULTURELLE ET DROITS DE L'HOMME 

Article 4 - Les droits de l'homme, garants de la diversité culturelle 

La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique, inséparable du respect de la
dignité  de  la  personne  humaine.  Elle  implique  l'engagement  de  respecter  les  droits  de
l'homme et les libertés fondamentales, en particulier les droits des personnes appartenant à
des minorités et ceux des peuples autochtones. Nul ne peut invoquer la diversité culturelle
pour porter atteinte aux droits de l'homme garantis par le droit international, ni pour en limiter
la portée. 

Article 5 - Les droits culturels, cadre propice de la diversité culturelle

Les  droits  culturels  sont  partie  intégrante  des  droits  de  l'homme,  qui  sont  universels,
indissociables et interdépendants. L'épanouissement d'une diversité créatrice exige la pleine
réalisation  des  droits  culturels,  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  27  de  la  Déclaration
universelle des droits de l'homme et aux articles 13 et 15 du Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir s'exprimer, créer
et  diffuser  ses  oeuvres  dans  la  langue  de  son  choix  et  en  particulier  dans  sa  langue
maternelle ;  toute  personne  a  le  droit  à  une  éducation  et  une  formation  de  qualité  qui
respectent pleinement son identité culturelle ; toute personne doit pouvoir participer à la vie
culturelle  de  son  choix  et  exercer  ses  propres  pratiques  culturelles,  dans  les  limites
qu’impose le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 



Article 6 - Vers une diversité culturelle accessible à tous

Tout en assurant la libre circulation des idées par le mot et par l'image, il faut veiller à ce que
toutes  les  cultures  puissent  s'exprimer  et  se  faire  connaître.  La  liberté  d'expression,  le
pluralisme des médias, le multilinguisme, l'égalité d'accès aux expressions artistiques, au
savoir scientifique et technologique - y compris sous la forme numérique - et la possibilité,
pour toutes les cultures, d'être présentes dans les moyens d'expression et de diffusion, sont
les garants de la diversité culturelle. 

DIVERSITE CULTURELLE ET CREATIVITE

  

Article 7 - Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité 

Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais s'épanouit au contact des
autres.  C'est  pourquoi le patrimoine,  sous toutes ses formes,  doit  être préservé,  mis en
valeur et transmis aux générations futures en tant que témoignage de l'expérience et des
aspirations humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d'instaurer un
véritable dialogue entre les cultures. 

Article 8 - Les biens et services culturels, des marchandises pas comme les autres

Face  aux  mutations  économiques  et  technologiques  actuelles,  qui  ouvrent  de  vastes
perspectives pour la création et l'innovation, une attention particulière doit être accordée à la
diversité de l'offre créatrice, à la juste prise en compte des droits des auteurs et des artistes
ainsi  qu'à  la  spécificité  des  biens  et  services  culturels  qui,  parce  qu'ils  sont  porteurs
d'identité, de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme des marchandises
ou des biens de consommation comme les autres. 

Article 9 - Les politiques culturelles, catalyseur de la créativité 

Tout en assurant la libre circulation des idées et des oeuvres, les politiques culturelles 
doivent créer les conditions propices à la production et à la diffusion de biens et services 
culturels diversifiés, grâce à des industries culturelles disposant des moyens de s'affirmer à 
l'échelle locale et mondiale. Il revient à chaque Etat, dans le respect de ses obligations 
internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en oeuvre par les moyens 
d'action qu'il juge les mieux adaptés, qu'il s'agisse de soutiens opérationnels ou de cadres 
réglementaires appropriés. 

DIVERSITE CULTURELLE ET SOLIDARITE INTERNATIONALE 

Article 10 - Renforcer les capacités de création et de diffusion à l'échelle mondiale 

Face aux déséquilibres que présentent actuellement les flux et les échanges des biens 
culturels à l'échelle mondiale, il faut renforcer la coopération et la solidarité internationales 
destinées à permettre à tous les pays, en particulier aux pays en développement et aux pays
en transition, de mettre en place des industries culturelles viables et compétitives sur les 
plans national et international. 

Article 11 - Forger des partenariats entre secteur public, secteur privé et société civile

Les seules forces du marché ne peuvent garantir la préservation et la promotion de la 



diversité culturelle, gage d’un développement humain durable. Dans cette perspective, il 
convient de réaffirmer le rôle primordial des politiques publiques, en partenariat avec le 
secteur privé et la société civile.

Article 12 - Le rôle de l'UNESCO 

L'UNESCO, de par son mandat et ses fonctions, a la responsabilité de : 

(a) promouvoir la prise en compte des principes énoncés par la présente Déclaration dans 
les stratégies de développement élaborées au sein des diverses instances 
intergouvernementales;

(b)  servir  d'instance  de  référence  et  de  concertation  entre  les  Etats,  les  organismes
gouvernementaux et  non gouvernementaux internationaux,  la  société civile  et  le  secteur
privé pour l'élaboration conjointe de concepts, d'objectifs et de politiques en faveur de la
diversité culturelle ; 

(c) poursuivre son action normative, son action de sensibilisation et de développement des
capacités dans les domaines liés à la présente Déclaration qui relèvent de sa compétence ; 

(d) faciliter la mise en oeuvre du Plan d'action, dont les lignes essentielles sont annexées à 
la présente Déclaration. 

Lignes essentielles d'un Plan d'action pour la mise en œuvre

de la Déclaration de l'UNESCO sur la diversité culturelle 

Les Etats membres s'engagent à prendre les mesures appropriées pour diffuser largement 
la Déclaration universelle de l'UNESCO sur la diversité culturelle et pour encourager son 
application effective, en coopérant notamment à la réalisation des objectifs suivants : 

1. approfondir le débat international sur les questions relatives à la diversité culturelle, en 
particulier celles qui ont trait à ses liens avec le développement et à son impact sur la 
formulation des politiques, à l'échelle aussi bien nationale qu'internationale ; avancer 
notamment la réflexion concernant l’opportunité d’un instrument juridique international sur la 
diversité culturelle ; 

2. progresser dans la définition des principes, des normes et des pratiques, tant au niveau
national  qu’international,  ainsi  que  des  moyens  de  sensibilisation  et  des  formes  de
coopération les plus propices à la sauvegarde et à la promotion de la diversité culturelle ; 

3.  favoriser  l'échange  des  connaissances  et  des  meilleures  pratiques  en  matière  de
pluralisme  culturel,  en  vue  de  faciliter,  dans  des  sociétés  diversifiées,  l'inclusion  et  la
participation de personnes et de groupes venant d'horizons culturels variés ; 

4. avancer dans la compréhension et la clarification du contenu des droits culturels, en tant
que partie intégrante des droits de l'homme ; 

5. sauvegarder le patrimoine linguistique de l'humanité et soutenir l'expression, la création,
et la diffusion dans le plus grand nombre possible de langues ; 

6. encourager la diversité linguistique - dans le respect de la langue maternelle - à tous les
niveaux  de  l'éducation,  partout  où  c'est  possible,  et  stimuler  l'apprentissage  du



plurilinguisme dès le plus jeune âge ;   

7. susciter, à travers l'éducation, une prise de conscience de la valeur positive de la diversité
culturelle  et  améliorer  à  cet  effet  tant  la  formulation  des  programmes  scolaires  que  la
formation des enseignants ; 

8.  incorporer  dans  le  processus  éducatif,  en  tant  que  de  besoin,  des  approches
pédagogiques traditionnelles afin de préserver et d'optimiser des méthodes culturellement
appropriées pour la communication et la transmission du savoir ; 

9. encourager l'"alphabétisation numérique" et accroître la maîtrise des nouvelles 
technologies de l'information et de la communication, qui doivent être considérées aussi bien
comme des disciplines d'enseignement que comme des outils pédagogiques susceptibles 
de renforcer l'efficacité des services éducatifs ; 

10.  promouvoir  la  diversité  linguistique  dans  l'espace  numérique  et  encourager  l'accès
universel, à travers les réseaux mondiaux, à toutes les informations qui relèvent du domaine
public ; 

11.  lutter  contre  la  fracture  numérique  -  en  étroite  coopération  avec  les  institutions
compétentes  du  système  des  Nations  Unies  -  en  favorisant  l'accès  des  pays  en
développement aux nouvelles technologies, en les aidant à maîtriser les technologies de
l'information  et  en  facilitant  à  la  fois  la  circulation  numérique  des  produits  culturels
endogènes et l'accès de ces pays aux ressources numériques d'ordre éducatif, culturel et
scientifique, disponibles à l'échelle mondiale ; 

12. stimuler la production, la sauvegarde et la diffusion de contenus diversifiés dans les 
médias et les réseaux mondiaux d'information et, à cette fin, promouvoir le rôle des services 
publics de radiodiffusion et de télévision pour le développement de productions 
audiovisuelles de qualité, en particulier en favorisant la mise en place de mécanismes 
coopératifs susceptibles d'en faciliter la diffusion ; 

13.  élaborer  des  politiques  et  des  stratégies  de  préservation  et  de  mise  en  valeur  du
patrimoine  culturel  et  naturel,  notamment  du  patrimoine  culturel  oral  et  immatériel,  et
combattre le trafic illicite de biens et de services culturels ; 

14. respecter et protéger les savoirs traditionnels, notamment ceux des populations 
autochtones ; reconnaître l'apport des connaissances traditionnelles en matière de 
protection de l'environnement et de gestion des ressources naturelles et favoriser des 
synergies entre la science moderne et les savoirs locaux ; 

15. soutenir la mobilité des créateurs, des artistes, des chercheurs, des scientifiques et des
intellectuels  et  le  développement  de  programmes  et  de  partenariats  internationaux  de
recherche, tout en s'efforçant de préserver et d’accroître la capacité créatrice des pays en
développement et en transition ; 

16.  assurer  la  protection des droits  d'auteurs et  des droits qui  leur  sont  associés,  dans
l'intérêt du développement de la créativité contemporaine et d'une rémunération équitable du
travail créatif, tout en défendant un droit public d'accès à la culture, conformément à l'article
27 de la Déclaration universelle des droits de l'homme ; 

17. aider à l'émergence ou à la consolidation d'industries culturelles dans les pays en 
développement et les pays en transition et, à cet effet, coopérer au développement des 



infrastructures et des compétences nécessaires, soutenir l'émergence de marchés locaux 
viables et faciliter l'accès des biens culturels de ces pays au marché mondial et aux circuits 
de distribution internationaux ; 

18. développer des politiques culturelles susceptibles de promouvoir les principes inscrits
dans la présente Déclaration, y compris par le biais de mécanismes de soutien opérationnel
et/ou de cadres réglementaires appropriés, dans le respect des obligations internationales
propres à chaque Etat ; 

19. associer étroitement les différents secteurs de la société civile à la définition des 
politiques publiques visant à sauvegarder et promouvoir la diversité culturelle ; 

20.  reconnaître  et  encourager  la  contribution  que  le  secteur  privé  peut  apporter  à  la
valorisation de la diversité culturelle, et faciliter, à cet effet, la mise en place d'espaces de
dialogue entre secteur public et secteur privé. 

Les Etats membres recommandent au Directeur général de prendre en considération les 
objectifs énoncés dans le présent Plan d'action pour la mise en oeuvre des programmes de 
l'UNESCO et de communiquer ce dernier aux institutions du système des Nations Unies et 
aux autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales concernées en 
vue de renforcer la synergie des actions en faveur de la diversité culturelle. 

*** 

1 Parmi lesquels, en particulier, l’Accord de Florence de 1950 et son Protocole de Nairobi de
1976, la Convention universelle sur les droits d’auteur de 1952, la Déclaration de principes
de la coopération culturelle internationale de 1966, la Convention concernant les mesures à
prendre pour interdire et  empêcher l’importation,  l’exportation et  le  transfert  de propriété
illicites des biens culturels de 1970, la Convention pour la protection du patrimoine mondial,
culturel et naturel de 1972, la Déclaration de l’UNESCO sur la race et les préjugés raciaux
de  1978,  la  Recommandation  relative  à  la  condition  de  l’artiste  de  1980  et  la
Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire de 1989. 

  

2  Définition  conforme  aux  conclusions  de  la  Conférence  mondiale  sur  les  politiques
culturelles (MONDIACULT, Mexico, 1982), de la Commission mondiale de la culture et du 
développement  (Notre diversité créatrice, 1995) et de la Conférence intergouvernementale
sur les politiques culturelles pour le développement (Stockholm, 1998). 
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LES DROITS CULTURELS 
 

Déclaration de Fribourg 
 

(1) Rappelant la Déclaration universelle des droits de l'homme, les 
deux Pactes internationaux des Nations Unies, la Déclaration uni-
verselle de l'UNESCO sur la diversité culturelle et les autres ins-
truments universels et régionaux pertinents ; 

(2) Réaffirmant que les droits de l'homme sont universels, indivisi-
bles et interdépendants, et que les droits culturels sont à l'égal des 
autres droits de l'homme une expression et une exigence de la digni-
té humaine ; 

(3) Convaincus que les violations des droits culturels provoquent 
des tensions et conflits identitaires qui sont une des causes principa-
les de la violence, des guerres et du terrorisme ; 

(4) Convaincus également que la diversité culturelle ne peut être 
véritablement protégée sans une mise en œuvre effective des droits 
culturels ; 

 (5) Considérant la nécessité de prendre en compte la dimension 
culturelle de l'ensemble des droits de l'homme actuellement recon-
nus ; 

(6) Estimant que le respect de la diversité et des droits culturels est 
un facteur déterminant pour la légitimité et la cohérence du déve-
loppement durable fondé sur l’indivisibilité des droits de l'homme ; 

(7) Constatant que les droits culturels ont été revendiqués principa-
lement dans le contexte des droits des minorités et des peuples au-
tochtones et qu’il est essentiel de les garantir de façon universelle et 
notamment pour les plus démunis ; 

(8) Considérant qu’une clarification de la place des droits culturels 
au sein du système des droits de l'homme, ainsi qu’une meilleure 
compréhension de leur nature et des conséquences de leurs viola-
tions, sont le meilleur moyen d’empêcher qu’ils soient utilisés en 
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faveur d’un relativisme culturel, ou qu’ils soient prétextes à dresser 
des communautés, ou des peuples, les uns contre les autres ; 

(9) Estimant que les droits culturels, tels qu’énoncés dans la pré-
sente Déclaration, sont actuellement reconnus de façon dispersée 
dans un grand nombre d’instruments relatifs aux droits de l'homme, 
et qu’il importe de les rassembler pour en assurer la visibilité et la 
cohérence et en favoriser l’effectivité; 

 

nous présentons aux acteurs des trois secteurs, public (les Etats et 
leurs institutions), civil (les Organisations non gouvernementales et 
autres associations et institutions à but non lucratif) et privé (les 
entreprises), cette Déclaration des droits culturels, en vue de favori-
ser leur reconnaissance et leur mise en œuvre, à la fois aux niveaux 
local, national, régional, et universel. 

 

Article 1 (principes fondamentaux) 
Les droits énoncés dans la présente Déclaration sont essentiels à la 
dignité humaine ; à ce titre ils font partie intégrante des droits de 
l’homme et doivent être interprétés selon les principes 
d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance. En consé-
quence : 

a. ces droits sont garantis sans discrimination fondée notamment sur 
la couleur, le sexe, l’âge, la langue, la religion, la conviction, 
l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, l’origine ou la condi-
tion sociale, la naissance ou toute autre situation à partir de laquelle 
la personne compose son identité culturelle ; 

b. nul ne doit souffrir ou être discriminé en aucune façon du fait 
qu’il exerce, ou n’exerce pas, les droits énoncés dans la présente 
Déclaration ; 

c. nul ne peut invoquer ces droits pour porter atteinte à un autre 
droit reconnu dans la Déclaration universelle ou dans les autres 
instruments relatifs aux droits de l'homme ; 
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d. l'exercice de ces droits ne peut subir d’autres limitations que 
celles prévues dans les instruments internationaux relatifs aux droits 
de l'homme ; aucune disposition de la présente Déclaration ne peut 
porter atteinte aux droits plus favorables accordés en vertu de la 
législation et de la pratique d’un Etat ou du droit international ; 

e. la mise en œuvre effective d’un droit de l’homme implique la 
prise en compte de son adéquation culturelle, dans le cadre des 
principes fondamentaux ci-dessus énumérés.  

 

Article 2 (définitions) 
Aux fins de la présente déclaration,  

a. le terme «culture» recouvre les valeurs, les croyances, les convic-
tions, les langues, les savoirs et les arts, les traditions, institutions et 
modes de vie par lesquels une personne ou un groupe exprime son 
humanité et les significations qu'il donne à son existence et à son 
développement ; 

b. l'expression «identité culturelle» est comprise comme l'ensemble 
des références culturelles par lequel une personne, seule ou en com-
mun, se définit, se constitue, communique et entend être reconnue 
dans sa dignité;  

c. par «communauté culturelle», on entend un groupe de personnes 
qui partagent des références constitutives d’une identité culturelle 
commune, qu'elles entendent préserver et développer.  

 

Article 3 (identité et patrimoine culturels) 
Toute personne, aussi bien seule qu'en commun, a le droit: 

a. de choisir et de voir respecter son identité culturelle dans la di-
versité de ses modes d'expression ; ce droit s’exerce dans la 
connexion notamment des libertés de pensée, de conscience, de 
religion, d’opinion et d’expression ; 
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b. de connaître et de voir respecter sa propre culture ainsi que les 
cultures qui, dans leurs diversités, constituent le patrimoine com-
mun de l'humanité; cela implique notamment le droit à la connais-
sance des droits de l'homme et des libertés fondamentales, valeurs 
essentielles de ce patrimoine; 

c. d'accéder, notamment par l’exercice des droits à l’éducation et à 
l’information, aux patrimoines culturels qui constituent des expres-
sions des différentes cultures ainsi que des ressources pour les géné-
rations présentes et futures. 

 

Article 4 (référence à des communautés culturelles) 
a. Toute personne a la liberté de choisir de se référer ou non à une 
ou plusieurs communautés culturelles, sans considération de fron-
tières, et de modifier ce choix ; 

b. Nul ne peut se voir imposer la mention d'une référence ou être 
assimilé à une communauté culturelle contre son gré. 

 

Article 5 (accès et participation à la vie culturelle) 
a. Toute personne, aussi bien seule qu'en commun, a le droit d'ac-
céder et de participer librement, sans considération de frontières, à 
la vie culturelle à travers les activités de son choix. 

b. Ce droit comprend notamment: 

• la liberté de s'exprimer, en public ou en privé dans la, ou les, 
langues de son choix ;  

• la liberté d’exercer, en accord avec les droits reconnus dans la 
présente Déclaration, ses propres pratiques culturelles et de 
poursuivre un mode de vie associé à la valorisation de ses res-
sources culturelles, notamment dans le domaine de l’utilisation, 
de la production et de la diffusion de biens et de services ; 
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• la liberté de développer et de partager des connaissances, des 
expressions culturelles, de conduire des recherches et de partici-
per aux différentes formes de création ainsi qu’à leurs bienfaits ; 

• le droit à la protection des intérêts moraux et matériels liés aux 
œuvres qui sont le fruit de son activité culturelle. 

 

Article 6 (éducation et formation) 
Dans le cadre général du droit à l'éducation, toute personne, seule 
ou en commun, a droit, tout au long de son existence, à une éduca-
tion et à une formation qui, en répondant à ses besoins éducatifs 
fondamentaux, contribuent au libre et plein développement de son 
identité culturelle dans le respect des droits d’autrui et de la diversi-
té culturelle; ce droit comprend en particulier: 

a. la connaissance et l’apprentissage des droits de l'homme ; 

b. la liberté de donner et recevoir un enseignement de et dans sa 
langue et d'autres langues, de même qu’un savoir relatif à sa culture 
et aux autres cultures ; 

c. la liberté des parents de faire assurer l’éducation morale et reli-
gieuse de leurs enfants conformément à leurs propres convictions et 
dans le respect de la liberté de pensée, conscience et religion recon-
nue à l’enfant selon ses capacités ; 

d. la liberté de créer, de diriger et d’accéder à des institutions édu-
catives autres que celles des pouvoirs publics, à condition que les 
normes et principes internationaux reconnus en matière d’éducation 
soient respectés et que ces institutions soient conformes aux règles 
minimales prescrites par l’Etat.  

 

Article 7  (communication et information) 
Dans le cadre général du droit à la liberté d’expression, y compris 
artistique, des libertés d’opinion et d’information, et du respect de 
la diversité culturelle, toute personne, seule ou en commun, a droit à 
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une information libre et pluraliste qui contribue au plein dévelop-
pement de son identité culturelle ; ce droit, qui s’exerce sans consi-
dération de frontières, comprend notamment: 

a. la liberté de rechercher, recevoir et transmettre les informations ; 

b. le droit de participer à une information pluraliste, dans la ou les 
langues de son choix, de contribuer à sa production ou à sa diffu-
sion au travers de toutes les technologies de l’information et de la 
communication ; 

c. le droit de répondre aux informations erronées sur les cultures, 
dans le respect des droits énoncés dans la présente Déclaration.  

 

Article 8 (coopération culturelle) 
Toute personne, seule ou en commun, a droit de participer selon des 
procédures démocratiques : 

• au développement culturel des communautés dont elle est mem-
bre ; 

• à l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des décisions 
qui la concernent et qui ont un impact sur l’exercice de ses 
droits culturels ; 

• au développement de la coopération culturelle à ses différents 
niveaux. 

 

Article 9 (principes de gouvernance démocratique) 
Le respect, la protection et la mise en œuvre des droits énoncés 
dans la présente Déclaration impliquent des obligations pour toute 
personne et toute collectivité ; les acteurs culturels des trois sec-
teurs, public, privé ou civil, ont notamment la responsabilité dans le 
cadre d’une gouvernance démocratique d’interagir et au besoin de 
prendre des initiatives pour : 

a. veiller au respect des droits culturels, et développer des modes de 
concertation et de participation afin d’en assurer la réalisation, en 
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particulier pour les personnes les plus défavorisées en raison de leur 
situation sociale ou de leur appartenance à une minorité; 

b. assurer notamment l’exercice interactif du droit à une informa-
tion adéquate de façon à ce que les droits culturels puissent être pris 
en compte par tous les acteurs dans la vie sociale, économique et 
politique ; 

c. former leurs personnels et sensibiliser leurs publics à la compré-
hension et au respect de l’ensemble des droits de l'homme et no-
tamment des droits culturels ; 

d. identifier et prendre en compte la dimension culturelle de tous les 
droits de l'homme, afin d’enrichir l’universalité par la diversité et de 
favoriser l’appropriation de ces droits par toute personne, seule ou 
en commun. 

 

Article 10 (insertion dans l’économie) 
Les acteurs publics, privés et civils doivent, dans le cadre de leurs 
compétences et responsabilités spécifiques : 

a. veiller à ce que les biens et services culturels, porteurs de valeur, 
d’identité et de sens, ainsi que tous les autres biens dans la mesure 
où ils ont une influence significative sur les modes de vie et autres 
expressions culturelles, soient conçus, produits et utilisés de façon à 
ne pas porter atteinte aux droits énoncés dans la présente Déclara-
tion ;  

b. considérer que la compatibilité culturelle des biens et services est 
souvent déterminante pour les personnes en situation défavorisée du 
fait de leur pauvreté, de leur isolement ou de leur appartenance à un 
groupe discriminé. 

 

Article 11 (responsabilité des acteurs publics) 
Les Etats et les divers acteurs publics doivent, dans le cadre de leurs 
compétences et responsabilités spécifiques : 
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a. intégrer dans leurs législations et leurs pratiques nationales les 
droits reconnus dans la présente Déclaration; 

b. respecter, protéger et réaliser les droits énoncés dans la présente 
Déclaration dans des conditions d’égalité, et consacrer au maximum 
leurs ressources disponibles en vue d’en assurer le plein exercice ; 

c. assurer à toute personne, seule ou en commun, invoquant la vio-
lation de droits culturels l'accès à des recours effectifs, notamment 
juridictionnels; 

d. renforcer les moyens de la coopération internationale nécessaires 
à cette mise en œuvre et notamment intensifier leur interaction au 
sein des organisations internationales compétentes. 

 

Article 12 (responsabilité des Organisations internationales) 
Les Organisations internationales doivent, dans le cadre de leurs 
compétences et responsabilités spécifiques: 

a. assurer dans l’ensemble de leurs activités la prise en compte sys-
tématique des droits culturels et de la dimension culturelle des au-
tres droits de l'homme ; 

b. veiller à leur insertion cohérente et progressive dans tous les 
instruments pertinents et leurs mécanismes de  contrôle ; 

c. contribuer au développement de mécanismes communs 
d’évaluation et de contrôle transparents et effectifs. 

 

Adoptée à Fribourg, le 7 mai 2007 
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Le groupe de travail, dit « Groupe de Fribourg », responsable de 
la rédaction est composé à cette date de :  
 

Taïeb Baccouche, Institut arabe des droits de l'homme et Université de 
Tunis ; Mylène Bidault, Universités de Paris X et de Genève ; Marco 
Borghi, Université de Fribourg ; Claude  Dalbera, consultant, Ouagadou-
gou ; Emmanuel Decaux, Université de Paris II ; Mireille Delmas-Marty, 
Collège de France, Paris ; Yvonne Donders, Université d’Amsterdam ; 
Alfred Fernandez, OIDEL, Genève ; Pierre Imbert, ancien directeur aux 
droits de l'homme du Conseil de l’Europe, Strasbourg ; Jean-Bernard 
Marie, CNRS, Université R. Schuman, Strasbourg ; Patrice Meyer-Bisch 
Université de Fribourg ; Abdoulaye Sow, Université de Nouakchott ; 
Victor Topanou, Chaire UNESCO, Université d’Abomey Calavi, Coto-
nou. 

Beaucoup d’autres observateurs et analystes ont cependant contri-
bué à l’élaboration du texte. 

Une liste des personnes et institutions qui parrainent à ce jour 
cette Déclaration est accessible sur le site de l’Observatoire de la 
diversité et des droits culturels  

www.unifr.ch/iiedh 
 

La Déclaration est adressée à toutes celles et tous ceux qui, à 
titre personnel ou institutionnel, veulent s’y associer.  

Veuillez envoyer un courrier ou un courriel d’adhésion avec vos 
références, en précisant si vous adhérez à titre personnel ou au titre 
de votre Institution à : 

Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l'homme, 

6, rue St-Michel CH 1700 FRIBOURG  iiedh@unifr.ch 

Les informations supplémentaires, commentaires, Documents de 
Synthèse, documents de travail et programmes de recherche sont 
sur le site de l’Observatoire. 
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Pourquoi une déclaration des droits culturels ? 

A l'heure où les instruments normatifs relatifs aux droits de 
l'homme se sont multipliés avec une cohérence qui n’est pas tou-
jours assurée, il peut sembler inopportun de proposer un nouveau 
texte. Mais, face à la permanence des violations, au fait que les 
guerres actuelles et potentielles trouvent en grande partie leurs ger-
mes dans les violations de droits culturels, que nombre de stratégies 
de développement se sont révélées inadéquates par ignorance de ces 
mêmes droits, nous constatons que l’universalité et l’indivisibilité 
des droits de l'homme pâtissent toujours de la marginalisation des 
droits culturels. 

Le récent développement de la protection de la diversité culturelle 
ne peut être compris, sous peine de relativisme, sans un ancrage 
dans l’ensemble indivisible et interdépendant des droits de 
l’homme, plus spécifiquement sans une clarification de 
l’importance des droits culturels.  

La présente Déclaration rassemble et explicite les droits qui sont 
déjà reconnus, mais de façon dispersée dans de nombreux instru-
ments. Une clarification est nécessaire pour démontrer l’importance 
cruciale de ces droits culturels ainsi que des dimensions culturelles 
des autres droits de l'homme. 

Le texte proposé est une nouvelle version, profondément remaniée 
d’un projet rédigé pour l’UNESCO1 par le groupe de travail inter-
national, peu à peu appelé « groupe de Fribourg », car il est organi-
sé à partir de l’Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de 
l'homme de l’Université de Fribourg, en Suisse. Issu d’un large 
débat avec des acteurs d’origines et de statuts très variés, cette 
Déclaration est confiée aux personnes, aux communautés, aux ins-
titutions et organisations qui entendent participer au développe-
ment des droits, libertés et responsabilités qu’elle énonce.  

                                                      
1 Les droits culturels. Projet de déclaration. P. Meyer-Bisch (éd.), 1998, Paris / 
Fribourg, Unesco, / Editions universitaires. 
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Préambule

Les Etats membres du Conseil de l’Europe, signataires de la présente Convention,

Considérant que l’un des buts du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre
ses membres, afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes fondés sur le respect
des droits de l’homme, de la démocratie et de l’Etat de droit, qui sont leur patrimoine commun ;

Reconnaissant la nécessité de placer la personne et les valeurs humaines au centre d’un concept
élargi et transversal du patrimoine culturel ;

Mettant en exergue la valeur et le potentiel du patrimoine culturel bien géré en tant que ressource
de développement durable et de qualité de la vie dans une société en constante évolution ;

Reconnaissant que toute personne a le droit, tout en respectant les droits et libertés d’autrui, de
s’impliquer  dans  le  patrimoine  culturel  de  son  choix  comme  un  aspect  du  droit  de  prendre
librement part à la vie culturelle consacré par la Déclaration universelle des droits de l’homme des
Nations Unies (1948) et garanti par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels (1966) ;

Convaincus du besoin d’impliquer chacun dans le processus continu de définition et de gestion du
patrimoine culturel ;

Convaincus du bien-fondé des politiques du patrimoine et des initiatives pédagogiques qui traitent
équitablement tous les patrimoines culturels et promeuvent ainsi le dialogue entre les cultures et
entre les religions ;

Se référant aux divers instruments du Conseil de l’Europe, en particulier la Convention culturelle
européenne (1954),  la  Convention  pour la sauvegarde du patrimoine  architectural  de  l’Europe
(1985), la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique (1992, révisée)
et la Convention européenne du paysage (2000) ;

Certains de l’intérêt existant à créer un cadre paneuropéen de coopération qui vienne favoriser le
processus dynamique de mise en application effective de ces principes ;

Sont convenus de ce qui suit :

Titre I – Objectifs, définitions et principes

Article 1 – Objectifs de la Convention

Les Parties à la présente Convention conviennent :

a de reconnaître  que  le  droit  au patrimoine  culturel  est inhérent  au droit  de  participer  à la  vie
culturelle, tel que défini dans la Déclaration universelle des droits de l’homme;

b de reconnaître une responsabilité individuelle et collective envers ce patrimoine culturel;

c de faire ressortir que la conservation du patrimoine culturel et son utilisation durable ont comme
but le développement humain et la qualité de la vie;
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d de prendre les mesures nécessaires pour l’application des dispositions de la présente Convention
en ce qui concerne :

– l’apport du patrimoine culturel dans l’édification d’une société pacifique et démocratique ainsi
que dans le processus de développement durable et de promotion de la diversité culturelle;

– la meilleure synergie des compétences entre tous les acteurs publics, institutionnels et privés
concernés.

Article 2 – Définitions 

Aux fins de la présente Convention,

a le patrimoine culturel constitue un ensemble de ressources héritées du passé que des personnes
considèrent, par-delà le régime de propriété des biens, comme un reflet et une expression de leurs
valeurs, croyances, savoirs et traditions en continuelle évolution. Cela inclut tous les aspects de
l’environnement résultant de l’interaction dans le temps entre les personnes et les lieux ;

b une communauté patrimoniale se compose de personnes qui attachent de la valeur à des aspects
spécifiques du patrimoine culturel qu’elles souhaitent, dans le cadre de l’action publique, maintenir
et transmettre aux générations futures.

Article 3 – Patrimoine commun de l’Europe

Les Parties conviennent de promouvoir une reconnaissance du patrimoine commun de l’Europe
qui recouvre : 

a tous les patrimoines culturels en Europe constituant dans leur ensemble une source partagée de
mémoire, de compréhension, d’identité, de cohésion et de créativité; et,

b les idéaux, les principes et les valeurs, issus de l’expérience des progrès et des conflits passés, qui
favorisent le développement d’une société de paix et de stabilité fondée sur le respect des droits de
l’homme, de la démocratie et de l’Etat de droit.

Article 4 – Droits et responsabilités concernant le patrimoine culturel

Les Parties reconnaissent :

a que toute personne, seule ou en commun, a le droit  de bénéficier du patrimoine culturel et de
contribuer à son enrichissement ; 

b qu’il est de la responsabilité de toute personne, seule ou en commun, de respecter aussi bien le
patrimoine  culturel  des  autres  que  son  propre  patrimoine  et  en  conséquence  le  patrimoine
commun de l’Europe;

c que l’exercice du droit au patrimoine culturel ne peut faire l’objet que des seules restrictions qui
sont nécessaires dans une société démocratique à la protection de l’intérêt public, des droits et des
libertés d’autrui.
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Article 5 – Droit et politiques du patrimoine culturel

Les Parties s’engagent : 

a à reconnaître l’intérêt public qui s’attache aux éléments du patrimoine culturel en fonction de leur
importance pour la société;

b à valoriser  le  patrimoine  culturel  à  travers son identification,  son étude,  son interprétation,  sa
protection, sa conservation et sa présentation;

c à assurer, dans le contexte particulier de chaque Partie, l’existence de mesures législatives relatives
aux modalités d’exercice du droit au patrimoine culturel défini à l’article 4; 

d à favoriser un environnement économique et social propice à la participation aux activités relatives
au patrimoine culturel ; 

e à  promouvoir  la  protection  du  patrimoine  culturel  comme  un  élément  majeur  des  objectifs
conjugués du développement durable, de la diversité culturelle et de la création contemporaine;

f à reconnaître la valeur du patrimoine culturel situé sur les territoires relevant de leur juridiction,
quelle que soit son origine;

g à élaborer  des  stratégies  intégrées  pour  faciliter  la  réalisation  des  dispositions  de  la  présente
Convention. 

Article 6 – Effets de la Convention

Aucune des dispositions de la présente Convention ne sera interprétée :

a comme limitant  ou  portant  atteinte  aux  droits  de  l’homme  et  aux libertés  fondamentales  qui
pourraient  être sauvegardés par des instruments internationaux, notamment par la  Déclaration
universelle des droits de l’homme et par la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales ;

b comme  affectant  les  dispositions  plus  favorables  concernant  le  patrimoine  culturel  et
l’environnement qui figurent dans d’autres instruments juridiques nationaux ou internationaux ;

c comme créant des droits exécutoires.

Titre II – Apport du patrimoine culturel à la société et au développement humain

Article 7 – Patrimoine culturel et dialogue 

Les Parties s’engagent, à travers l’action des pouvoirs publics et des autres organes compétents :

a à encourager la réflexion sur l’éthique et sur les méthodes de présentation du patrimoine culturel
ainsi que le respect de la diversité des interprétations;

b à établir des processus de conciliation pour gérer de façon équitable les situations où des valeurs
contradictoires sont attribuées au même patrimoine par diverses communautés;
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c à accroître la connaissance du patrimoine culturel comme une ressource facilitant la coexistence
pacifique  en  promouvant  la  confiance  et  la  compréhension  mutuelle  dans  une  perspective  de
résolution et de prévention des conflits;

d à intégrer ces démarches dans tous les aspects de l’éducation et de la formation tout au long de la
vie. 

Article 8 – Environnement, patrimoine et qualité de la vie

Les Parties s’engagent à utiliser tous les aspects patrimoniaux de l’environnement culturel :

a pour  enrichir  les  processus  du  développement  économique,  politique,  social  et  culturel,  et
l’aménagement du territoire,  en recourant, si nécessaire,  à des études d’impact culturel et à des
stratégies de réduction des dommages;

b pour  promouvoir  une  approche  intégrée  des  politiques  relatives  à  la  diversité  culturelle,
biologique, géologique et paysagère visant un équilibre entre ces composantes;

c pour renforcer  la cohésion sociale  en favorisant le  sentiment de responsabilité  partagée envers
l’espace de vie commun;

d pour  promouvoir  un  objectif  de  qualité  pour  les  créations  contemporaines  s’insérant  dans
l’environnement sans mettre en péril ses valeurs culturelles.

Article 9 – Usage durable du patrimoine culturel

Pour faire perdurer le patrimoine culturel, les Parties s’engagent :

a à  promouvoir  le  respect  de  l’intégrité  du  patrimoine  culturel  en  s’assurant  que  les  décisions
d’adaptation incluent une compréhension des valeurs culturelles qui lui sont inhérentes;

b à définir et à promouvoir des principes de gestion durable, et à encourager l’entretien;

c à s’assurer  que  les  besoins  spécifiques de  la  conservation  du patrimoine  culturel  sont  pris  en
compte dans toutes les réglementations techniques générales;

d à promouvoir l’utilisation des matériaux, des techniques et du savoir-faire issus de la tradition, et à
explorer leur potentiel dans la production contemporaine;

e à  promouvoir  la  haute  qualité  des  interventions  à  travers  des  systèmes  de  qualification  et
d’accréditation professionnelles des personnes, des entreprises et des institutions.

Article 10 – Patrimoine culturel et activité économique

En vue de valoriser  le  potentiel  du patrimoine culturel  en tant que facteur de  développement
économique durable, les Parties s’engagent :

a à accroître l’information sur le potentiel économique du patrimoine culturel et à l’utiliser ;

b à prendre en compte le caractère spécifique et les intérêts du patrimoine culturel dans l’élaboration
des politiques économiques ; et
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c à veiller à ce que ces politiques respectent l’intégrité du patrimoine culturel sans compromettre ses
valeurs intrinsèques. 

Titre III – Responsabilité partagée envers le patrimoine culturel et participation du public

Article 11 – Organisation des responsabilités publiques en matière de patrimoine culturel 

Dans la gestion du patrimoine culturel, les Parties s’engagent :

a à promouvoir une approche intégrée et bien informée de l’action des pouvoirs publics dans tous
les secteurs et à tous les niveaux;

b à développer les cadres juridiques, financiers et professionnels qui permettent une action combinée
de la part des autorités publiques, des experts, des propriétaires, des investisseurs, des entreprises,
des organisations non gouvernementales et de la société civile;

c à  développer  des  pratiques  innovantes  de  coopération  des  autorités  publiques  avec  d’autres
intervenants;

d à respecter et à encourager des initiatives bénévoles complémentaires à la mission des pouvoirs
publics;

e à  encourager  les  organisations  non  gouvernementales  concernées  par  la  conservation  du
patrimoine d’intervenir dans l’intérêt public.

Article 12 – Accès au patrimoine culturel et participation démocratique

Les Parties s’engagent :

a à encourager chacun à participer :

– au processus d’identification, d’étude, d’interprétation, de protection, de conservation et de
présentation du patrimoine culturel ;

– à la  réflexion et au débat publics  sur  les  chances et  les  enjeux que le  patrimoine culturel
représente ; 

b à  prendre  en  considération  la  valeur  attachée  au  patrimoine  culturel  auquel  s’identifient  les
diverses communautés patrimoniales ;

c à reconnaître  le  rôle  des  organisations  bénévoles  à la  fois  comme partenaire  d’intervention  et
comme facteurs de critique constructive des politiques du patrimoine culturel ;

d à prendre des mesures pour améliorer l’accès au patrimoine, en particulier auprès des jeunes et des
personnes défavorisées, en vue de la sensibilisation à sa valeur, à la nécessité de l’entretenir et de le
préserver, et aux bénéfices que l’on peut en tirer.
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Article 13 – Patrimoine culturel et savoir 

Les Parties s’engagent :

a à faciliter l’insertion de la dimension patrimoniale culturelle à tous les niveaux de l’enseignement,
pas nécessairement en tant qu’objet d’étude spécifique, mais comme un moyen propice d’accès à
d’autres domaines de connaissance;

b à renforcer le lien entre l’enseignement dans le domaine du patrimoine culturel et la formation
continue;

c à  encourager  la  recherche  interdisciplinaire  sur  le  patrimoine  culturel,  les  communautés
patrimoniales, l’environnement et leurs relations;

d à encourager la formation professionnelle continue et l’échange des connaissances et de savoir-faire
à l’intérieur et à l’extérieur du système d’enseignement.

Article 14 – Patrimoine culturel et société de l’information 

Les Parties s’engagent à développer l’utilisation des techniques numériques pour améliorer l’accès
au patrimoine culturel et aux bénéfices qui en découlent :

a en  encourageant  les  initiatives  qui  favorisent  la  qualité  des  contenus  et  tendent  à  garantir  la
diversité des langues et des cultures dans la société de l’information;

b en favorisant des normes compatibles à l’échelon international relatives à l’étude, à la conservation,
à la mise en valeur et à la sécurité du patrimoine culturel, tout en luttant contre le trafic illicite en
matière de biens culturels;

c en visant à lever les obstacles en matière d’accès à l’information relative au patrimoine culturel, en
particulier à des fins pédagogiques, tout en protégeant les droits de propriété intellectuelle;

d en ayant conscience que la création de contenus numériques relatifs au patrimoine ne devrait pas
nuire à la conservation du patrimoine existant.

Titre IV – Suivi et coopération

Article 15 – Engagement des Parties 

Les Parties s’engagent :

a à développer, à travers le Conseil de l’Europe, une fonction de suivi portant sur les législations, les
politiques et les pratiques en matière de patrimoine culturel, conformément aux principes énoncés
par la présente Convention;

b à maintenir, à développer et à alimenter en données un système partagé d’information, accessible
au public, qui facilite l’évaluation de la mise en œuvre par chaque Partie des engagements résultant
de la présente Convention.
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Article 16 – Mécanisme de suivi

a Le Comité des Ministres, conformément à l’article 17 du Statut du Conseil de l’Europe, instituera
un comité approprié ou désignera un comité déjà existant chargé du suivi de l’application de la
Convention et habilité à définir les modalités d’exercice de sa mission;

b Le comité ainsi désigné :

– établit des règles de procédure en tant que de besoin;

– supervise  le  système  partagé  d’information  visé  à  l’article  15  en  établissant  un  rapport
d’ensemble sur la mise en œuvre des engagements liés à la Convention;

– formule  un  avis  consultatif  sur  toute  question  d’une  ou  de  plusieurs  Parties  relative  à
l’interprétation de la Convention, en prenant en considération tous les instruments juridiques
du Conseil de l’Europe;

– à l’initiative d’une ou de plusieurs Parties, entreprend une évaluation de l’un ou l’autre aspect
de leur application de la Convention;

– encourage la mise en œuvre transsectorielle  de la présente Convention en collaborant avec
d’autres comités et en participant à d’autres initiatives du Conseil de l’Europe;

– fait rapport au Comité des Ministres sur ses activités.

Le comité peut associer à ses travaux des experts et des observateurs.

Article 17 – Coopération à travers les activités de suivi

Les Parties s’engagent à coopérer entre elles et à travers le Conseil de l’Europe dans la poursuite
des  objectifs  et  des  principes  de  cette  Convention,  particulièrement  dans  la  promotion  de  la
reconnaissance du patrimoine commun de l’Europe :

a en  mettant  en  place  des  stratégies  de  collaboration  répondant  aux  priorités  retenues  dans  le
processus de suivi;

b en promouvant les activités multilatérales et transfrontalières, et en développant des réseaux de
coopération régionale afin de mettre en œuvre ces stratégies;

c en échangeant, en développant, en codifiant et en assurant la diffusion de bonnes pratiques;

d en informant le public sur les objectifs et la mise en œuvre de la Convention.

Des  Parties  peuvent,  par  accord  mutuel,  établir  des  arrangements  financiers  facilitant  la
coopération internationale.



STCE 199 – Valeur du patrimoine culturel pour la société, 27.X.2005 9

_______________________________________________________________________________________________

Titre V – Clauses finales

Article 18 – Signature et entrée en vigueur

a La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de l’Europe.

b Elle  sera  soumise  à  ratification,  acceptation  ou  approbation.  Les  instruments  de  ratification,
d’acceptation ou d’approbation seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe.

c La présente Convention entrera en vigueur le  premier jour du mois qui suit  l’expiration d’une
période de trois mois après la date à laquelle dix Etats membres du Conseil de l’Europe auront
exprimé  leur  consentement  à  être  liés  par  la  Convention  conformément  aux  dispositions  du
paragraphe précédent.

d Elle  entrera  en  vigueur  à  l’égard  de  tout  Etat  signataire  qui  exprimerait  ultérieurement  son
consentement à être lié par elle le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de trois
mois après la date du dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation.

Article 19 – Adhésion 

a Après  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  le  Comité  des  Ministres  du  Conseil  de
l’Europe pourra inviter tout Etat non membre du Conseil de l’Europe, ainsi que la Communauté
européenne, à adhérer à la  présente Convention par une décision prise  à la majorité  prévue à
l’article  20.d  du  Statut  du  Conseil  de  l’Europe,  et  à  l’unanimité  des  représentants  des  Etats
contractants ayant le droit de siéger au Comité des Ministres.

b Pour tout Etat adhérent, ou pour la Communauté européenne en cas d’adhésion, la Convention
entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de trois mois après
la date de dépôt de l’instrument d’adhésion près le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe.

Article 20 – Application territoriale

a Tout  Etat  peut,  au  moment  de  la  signature  ou  au  moment  du  dépôt  de  son  instrument  de
ratification,  d’acceptation,  d’approbation  ou d’adhésion,  désigner  le  ou  les  territoires  auxquels
s’appliquera la présente Convention. 

b Tout Etat peut, à tout autre moment par la suite, par une déclaration adressée au Secrétaire Général
du Conseil  de l’Europe,  étendre l’application de la présente Convention à tout  autre territoire
désigné dans la déclaration. La Convention entrera en vigueur à l’égard de ce territoire le premier
jour du mois qui suit  l’expiration d’une période de trois mois après la date de réception de la
déclaration par le Secrétaire Général. 

c Toute déclaration faite en vertu des deux paragraphes précédents pourra être retirée, en ce qui
concerne  tout  territoire  désigné  dans  cette  déclaration,  par  notification  adressée  au  Secrétaire
Général. Le retrait prendra effet le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de six
mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.



STCE 199 – Valeur du patrimoine culturel pour la société, 27.X.2005
10

_______________________________________________________________________________________________

Article 21 – Dénonciation

a Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une notification
au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe. 

b La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de six
mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.

Article 22 – Amendements

a Toute  Partie  et  le  comité  cité  à  l’article  16  peuvent  présenter  des  amendements  à  la  présente
Convention. 

b Toute proposition d’amendement est notifiée au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe qui la
communique aux Etats membres du Conseil de l’Europe, aux autres Parties et à chaque Etat non
membre et la Communauté européenne invités à adhérer à la présente Convention conformément
aux dispositions de l’article 19.

c Le comité examine tout amendement présenté et soumet au Comité des Ministres, pour adoption,
le  texte retenu par une majorité  fixée aux trois  quarts des représentants des Parties.  Après son
adoption par le Comité des Ministres à la majorité prévue à l’article 20.d du Statut du Conseil de
l’Europe, et à l’unanimité par les Etats Parties ayant le droit de siéger au Comité des Ministres, le
texte sera envoyé aux Parties pour acceptation. 

d Tout amendement entrera en vigueur, pour les Parties qui l’acceptent, le premier jour du mois qui
suit l’expiration d’une période de trois mois après la date à laquelle dix Etats membres du Conseil
de  l’Europe  auront  notifié  au  Secrétaire  Général  leur  acceptation.  L’amendement  entrera  en
vigueur, pour toute Partie qui exprimerait ultérieurement son acceptation, le premier jour du mois
qui suit l’expiration d’une période de trois mois après la date de réception de la notification par le
Secrétaire Général de l’acceptation.

Article 23 – Notifications

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notifiera aux Etats membres du Conseil de l’Europe,
à  tout  Etat  ayant  adhéré  ou  ayant  été  invité  à  adhérer  à  la  présente  Convention,  et  à  la
Communauté européenne ayant adhéré ou été invitée à adhérer :

a toute signature;

b le dépôt de tout instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion ;

c toute date d’entrée en vigueur de la présente Convention conformément à ses articles 18, 19 et 20 ;

d tout amendement proposé à la présente Convention conformément à son article 22 ainsi que la date
d’entrée en vigueur dudit amendement ;
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e tout autre acte, déclaration, notification ou communication ayant trait à la présente Convention.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention.

Fait à Faro, le 27 octobre 2005, en français et en anglais, les deux textes faisant également foi, en un
seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire Général du
Conseil de l'Europe en communiquera copie certifiée conforme à chacun des Etats membres du
Conseil de l'Europe et à tout Etat ou la Communauté européenne invité à adhérer à celle-ci.



Annexe 4 : Manifeste de l'UNESCO sur la bibliothèque publique 
       Une porte ouverte à la connaissance
       La bibliothèque publique
       Missions de la bibliothèque publique
       Financement, législation et réseaux
       Fonctionnement et gestion
 Une porte ouverte à la connaissance
 
La liberté, la prospérité et le développement de la société et des individus sont des valeurs humaines
fondamentales. Elles ne peuvent s'acquérir que dans la mesure où les citoyens sont en possession des
informations qui  leur permettent  d'exercer leurs droits démocratiques et  de jouer  un rôle actif  dans la
société.  Une participation créatrice et  le développement de la démocratie dépendent aussi  bien d'une
éducation  satisfaisante  que  d'un  accès  libre  et  illimité  à  la  connaissance,  la  pensée,  la  culture  et
l'information. 
La bibliothèque publique, porte locale d'accès à la connaissance, remplit  les conditions fondamentales
nécessaires à l'apprentissage à tous les âges de la vie, à la prise de décision en toute indépendance et au
développement culturel des individus et des groupes sociaux. 
Ce Manifeste proclame la confiance que place l'UNESCO dans la bibliothèque publique en tant que force
vive  au service  de l'éducation,  de la  culture  et  de l'information,  et  en tant  qu'instrument  essentiel  du
développement de la paix et du progrès spirituel par son action sur l'esprit des hommes et des femmes. 
En  conséquence,  l'UNESCO  encourage  les  autorités  locales  et  nationales  à  s'engager  activement  à
développer les bibliothèques publiques et à leur apporter le soutien nécessaire. 

  

 La bibliothèque publique

 
La bibliothèque publique est le centre local d'information qui met facilement à la disposition de ses usagers les connaissances et 
les informations de toute sorte.

Les services de bibliothèque publique sont accessibles à tous, sans distinction d'âge, de race, de sexe, de 
religion, de nationalité, de langue ou de statut social. Des services et des documents spécifiques doivent 
être mis à la disposition des utilisateurs qui ne peuvent pas, pour quelque raison que ce soit, faire appel 
aux services ou documents courants, par exemple, les minorités linguistiques, les personnes handicapées,
hospitalisées ou emprisonnées. 
Toute personne, quel que soit son âge, doit avoir accès à une documentation adaptée à ses besoins. Les 
collections et les services doivent faire appel à tous les types de supports et à toutes les technologies 
modernes, de même qu'à la documentation traditionnelle. Il est essentiel qu'ils soient d'excellente qualité, 
répondant aux conditions et besoins locaux. Les collections doivent refléter les tendances contemporaines 
et l'évolution de la société de même que la mémoire de l'humanité et des produits de son imagination. 
Les collections et les services doivent être exempts de toute forme de censure, idéologique, politique ou 
religieuse, ou de pressions commerciales. 

  

 Missions de la bibliothèque publique

 
Il faut tenir compte des missions-clés de la bibliothèque publique relatives à l'information, l'alphabétisation, l'éducation et la culture, 
qui sont les suivantes : 

1. créer et renforcer l'habitude de lire chez les enfants dès leur plus jeune âge; 
2. soutenir à la fois l'auto-formation ainsi que l'enseignement conventionnel à tous les niveaux ; 
3. fournir à chaque personne les moyens d'évoluer de manière créative ; 
4. stimuler l'imagination et la créativité des enfants et des jeunes ; 
5. développer le sens du patrimoine culturel, le goût des arts, des réalisations et des innovations 

scientifiques ; 
6. assurer l'accès aux différentes formes d'expression culturelle des arts du spectacle ; 
7. développer le dialogue inter-culturel et favoriser la diversité culturelle ; 
8. soutenir la tradition orale ; 

http://www.unesco.org/webworld/libraries/manifestos/libraman_fr.html#0
http://www.unesco.org/webworld/libraries/manifestos/libraman_fr.html#4a
http://www.unesco.org/webworld/libraries/manifestos/libraman_fr.html#3
http://www.unesco.org/webworld/libraries/manifestos/libraman_fr.html#2
http://www.unesco.org/webworld/libraries/manifestos/libraman_fr.html#1


9. assurer l'accès des citoyens aux informations de toutes catégories issues des collectivités locales ; 
10. fournir aux entreprises locales, aux associations et aux groupes d'intérêt les services d'information 

adéquats ; 
11. faciliter le développement des compétences de base pour utiliser l'information et l'informatique ; 
12. soutenir les activités et les programmes d'alphabétisation en faveur de toutes les classes d'âge, y participer,

et mettre en oeuvre de telles activités, si nécessaire. 

  

 Financement, législation et réseaux

 
En principe, la bibliothèque publique doit être gratuite.
La bibliothèque publique relève de la responsabilité des autorités locales et nationales. Elle doit être soutenue par des textes 
législatifs spécifiques et financée par les autorités nationales et locales. Elle doit être un élément essentiel de toute stratégie à long 
terme en matière de culture, d'information, d'alphabétisation et d'éducation.

Afin d'assurer une coordination et une coopération des bibliothèques à l'échelle nationale, des textes 
législatifs et des plans stratégiques devraient également définir et promouvoir un réseau national de 
bibliothèques selon des normes de service appropriées. 
Le réseau de bibliothèques publiques doit être élaboré en tenant compte des bibliothèques nationales, 
régionales, de recherche et spécialisées, ainsi que des bibliothèques scolaires, collégiales ou 
universitaires. 

  

 Fonctionnement et gestion

 
Une politique clairement formulée doit définir les objectifs, les priorités et les services selon les besoins des communautés locales. La
bibliothèque publique doit être organisée efficacement et des normes professionnelles de fonctionnement doivent être maintenues.

La coopération avec les partenaires concernés - par exemple, des groupes d'utilisateurs et d'autres 
professionnels à l'échelon local, régional, national, de même qu'au niveau international - doit être assurée. 
Les services doivent être physiquement accessibles à tous les membres de la communauté. Ceci suppose 
que les bâtiments de la bibliothèque soient bien situés, que celle-ci offre de bonnes conditions de lecture et
d'étude, de même que les technologies adéquates et des heures d'ouverture convenant à tous les 
usagers. Ceci implique également des services destinés à ceux qui sont dans l'impossibilité de se rendre à
la bibliothèque. 
Les services de bibliothèque doivent être adaptés aux différents besoins des communautés vivant en zone 
rurale et urbaine. 
Le bibliothécaire est un intermédiaire actif entre les usagers et les ressources offertes. La formation 
professionnelle et continue du bibliothécaire est indispensable pour assurer des services adéquats. 
Des programme d'assistance et de formation des utilisateurs doivent être fournis pour les aider à bénéficier
de toutes les ressources. 
  





ANNEXE 6

CHARTE DES COLLECTIONS
DE LA MÉDIATHÈQUE DÉPARTEMENTALE

DU TERRITOIRE DE BELFORT

Préambule

Ce texte a pour objet de définir les principes et les modalités de constitution, de gestion et
de circulation  des collections  documentaires proposées aux médiathèques/bibliothèques
publiques  du  réseau  du  Territoire  de  Belfort,  ainsi  qu’à  l’ensemble  des  partenaires  du
développement de la lecture publique. Il devra être actualisé en fonction de l’évolution des
moyens de diffusion et des supports, des orientations du Conseil général en matière de
politique  et  de  lecture  publique,  et  du  développement  de  l’ensemble  du  réseau  des
bibliothèques dans le département.
Il doit être complété par des documents techniques internes au service qui précisent les
axes  de  développement  de  la  collection  ainsi  que  les  procédures  d’acquisition  et  de
traitement des documents.

1. LA MÉDIATHÈQUE DÉPARTEMENTALE   

Présentation

La  Médiathèque  départementale  du  Territoire  de  Belfort  (MDTB)  est  un  service  du
Département du Territoire de Belfort au sein de la Direction de l'Education, de la Culture et
des Sports. Ses missions ont été définies dans le cadre du Schéma de développement de
l'action culturelle de proximité et de lecture publique du Territoire de Belfort en 2007.
La Médiathèque départementale regroupe : la Médiathèque départementale de Belfort et
deux antennes, l’Espace multimédia Gantner à Bourogne et la Médiathèque de Delle. Les
trois sites répartis sur le territoire ont des missions spécifiques et proposent des collections
variées à destination de la population des communes de moins de 10 000 habitants du
Territoire de Belfort et au-delà. 
La Médiathèque départementale de Belfort développe et soutient les activités de l’ensemble
des  bibliothèques/médiathèques  du  département.  Elle  est  ouverte  essentiellement  aux
professionnels culturels, sociaux et éducatifs qui constituent son réseau.
La Médiathèque de Delle et l’Espace multimédia Gantner, structures ouvertes au public,
sont des lieux de découvertes, de rencontres, d’échanges et de convivialité dans la cité.
L’Espace multimédia Gantner est un pôle axé sur le numérique et ses influences sur notre
société, les arts et les techniques, il est prescripteur dans les nouvelles technologies. Il est
labellisé Espace Culture Multimédia (Ministère de la Culture, DDAT).
La  Médiathèque  de  Delle  a  la  particularité  d’être  à  la  fois  un  service  municipal  et
départemental. Elle coordonne les activités des bibliothèques/médiathèques du réseau Sud
Territoire.
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Les missions principales de la MDTB

La Médiathèque départementale de prêt intervient sur tout le département, essentiellement
dans le cadre de partenariats avec les communes et met ainsi en œuvre le Schéma de
développement  de l'action culturelle  de proximité et de lecture publique du Territoire de
Belfort (2007-2012).

Ses missions sont les suivantes : 

- Constituer et gérer une collection raisonnée de documents culturels et la diffuser
auprès de nos partenaires,

- Conseiller et former des personnels salariés et bénévoles,
- Accompagner  des  projets  de  construction  et  de  modernisation  des

bibliothèques/médiathèques,
- Valoriser  des  collections  et  conquérir  de  nouveaux  publics  par  l’organisation

d’événements culturels.

2. LES GRANDS PRINCIPES RÉGISSANT LES COLLECTIONS DE LA MDTB  

Une collection respectant les textes de référence de la profession

"Les collections  et  les  services  ne doivent  être  soumis  ni  à  une forme quelconque  de
censure idéologique, politique ou religieuse, ni à des pressions commerciales."
Manifeste de l'Unesco sur la bibliothèque publique (1994).

"Les collections des bibliothèques des collectivités publiques doivent être représentatives,
chacune  à  son  niveau  ou  dans  sa  spécialité,  de  l'ensemble  des  connaissances,  des
courants d'opinion et des productions éditoriales. (…)
Elles doivent répondre aux intérêts de tous les membres de la collectivité à desservir et de
tous les courants d'opinion, dans le respect de la Constitution et des lois. (…)
Elles doivent être régulièrement renouvelées et actualisées. (…) D'une manière générale,
chaque  bibliothèque  doit  élaborer  et  publier  la  politique  de  développement  de  ses
collections  et  de  ses  services  en  concertation  avec  les  bibliothèques  proches  ou
apparentées."
Charte  des  bibliothèques  adoptée  par  le  Conseil  supérieur  des  bibliothèques  le
7 novembre 1991 (Article 7).

Code de déontologie du bibliothécaire, adopté par l'Association des bibliothécaires français
(2003)
Lois et règlements en vigueur :

- lois du 11 mars 1957 et du 3 juillet 1985 du code de la propriété intellectuelle,
- loi du 15 juillet 2008 sur les archives,
- loi du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse,
- décret  du  9  novembre  1988  relatif  au  contrôle  technique  de  l'Etat  sur  les

bibliothèques publiques,
- lois  n°72-546  du  1er  juillet  1972  et  90-615  du  13  juillet  1990  sanctionnant  les

discriminations ethniques, racistes, religieuses,
- loi sur le droit de prêt du 18 juin 2003.

Une collection constituée sur supports multiples

La MDTB constitue des collections multimédia (imprimé, audio-visuel, numérique…). Elle
peut être amenée à abandonner un support devenu obsolète (par exemple les cassettes
audio) ou au contraire à en acquérir de nouveaux (ressources en ligne), en fonction de leur
intérêt documentaire.

2



Une collection basée sur la sélectivité

Pour des raisons financières et intellectuelles, l'exhaustivité est exclue : quel que soit le
domaine  retenu,  une bibliothèque  ne peut  acheter  tous les  documents  dans toutes les
langues et sur tous les supports. La MDTB opère une sélection dans la production éditoriale
pour constituer une collection cohérente en fonction de ses objectifs et de ses moyens.

Une  collection  constituée  en  complément  et/ou  en  substitution  des
bibliothèques/médiathèques du réseau

La  MDTB n’est  pas  le  fournisseur  exclusif  en  documents  du  réseau  des  bibliothèques
publiques du Territoire de Belfort. Chaque bibliothèque liée par convention avec la MDTB
dispose d'un budget annuel propre d'acquisitions.

Les  collections  de  la  MDTB  sont  résolument  ouvertes  aux  nouveaux  supports.  La
constitution de collections audiovisuelles et multimédias est destinée à impulser la création
de  collections  dans  le  réseau  permettant  ainsi  d’enrichir  l’offre  documentaire  et  de  la
renouveler.

Les  demandes  d'achat  et  suggestions  des  lecteurs  inscrits  dans  les  bibliothèques  du
réseau sont examinées par les responsables des acquisitions et ne sont prises en compte
par la MDTB que dans la mesure où elles correspondent au plan de développement des
collections.

Critères de pluralisme

La Médiathèque propose des collections encyclopédiques ; ces collections couvrent tous
les  domaines  de  la  connaissance,  toutes  les  formes  d’expression  artistique,  tous  les
domaines d’activité. Elles tendent à constituer un ensemble cohérent organisé par thèmes,
c’est  pourquoi  elles  sont  pluralistes,  de  niveaux  d’accessibilité  variables  et  de  qualité
éditoriale.  Le pluralisme s’effectue dans le  respect  de la  constitution,  de la  loi  et  de la
dignité humaine. Sont exclus les documents qui font l’objet d’une interdiction administrative
ou d’une condamnation judiciaire.

3. LA DESTINATION DES COLLECTIONS  

Des documents circulant dans le cadre d'un réseau basé sur des conventions

A l’exception des antennes de Delle et de l’Espace multimédia Gantner, la MDTB ne reçoit
pas de lecteurs individuels. 

La MDTB achète des collections à destination des publics qu’elle a mission de desservir.

Sont  membres  du  réseau,  les  collectivités  disposant  d'une  bibliothèque/médiathèque
publique  ou  associative  et  liées  avec  le  Département  par  une  convention,  signée  en
application de la délibération de la Commission permanente du Conseil général.
Le prêt des documents appartenant à la MDTB est gratuit pour les bibliothèques du réseau
et les partenaires culturels, sociaux et éducatifs.
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Complément aux 
communes du réseau

Dépôts dans les bibliothèques ayant un budget d’acquisition
d’imprimés au moins égal à  2 € par habitant 
Nombre de bibliothèques/médiathèques :19
Population desservie : 27 289 habitants

Substitution aux communes
du réseau 

Dépôts dans les bibliothèques/médiathèques n’ayant pas de
budget propre ou un budget inférieur à 2 € par habitant
Nombre de bibliothèques/médiathèques : 1 intercommunale +
10 = 11
Population desservie : 48 716

Complément nouveaux
supports

Dépôts dans les bibliothèques/médiathèques ayant un budget
d’acquisition  propre  aux   nouveaux  supports  égal  à  1  €
supplémentaire par habitant et par support
Nombre de bibliothèques/médiathèques : 8
Population desservie : 4 351 habitants

Substitution nouveaux
supports

Dépôts dans les bibliothèques/médiathèques n’ayant pas un
budget d’acquisition propre aux nouveaux supports égal à 1 €
supplémentaire par habitant et par support
Nombre de bibliothèques/médiathèques : 1 intercommunale +
13 = 14
Population desservie : 37 793

Autres structures Collèges  (13),  crèches,  PMI  (4),  centres  de  loisirs  (5),
maisons de retraite (11), partenaires culturels (5), Maison de
l’Autonomie.

Autres services du Conseil
général

Maison de l’environnement, PAS, Médiation familiale, Relais
assistantes maternelles.

Une collection accessible à d'autres partenaires

La MDTB peut également prêter de manière ponctuelle des documents à des partenaires
autres, institutionnels ou associatifs, dans le cadre classique du prêt entre bibliothèques, ou
pour des manifestations culturelles se déroulant dans le département et au-delà. 

Pour tenir compte des spécificités des publics, certains d’entre eux sont plus spécialement
ciblés : petite enfance, personnes âgées, personnes handicapées. 
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4. LA COMPOSITION DES COLLECTIONS  

La MDTB constitue des collections  encyclopédiques,  représentatives de l'ensemble  des
courants culturels et de pensée, dans la limite des lois et règlements en vigueur.
A cet effet, en tant que fournisseur de documents à des bibliothèques publiques, la MDTB
fait siens les objectifs de toute bibliothèque publique :

- assurer l’accès aux différentes formes d’expression culturelle. Le texte, l’image et le
son apportent le plaisir de la découverte et participent à l’enrichissement personnel.
La bibliothèque publique est  un lieu de diffusion et  de médiation :  elle  contribue
aussi à mettre en valeur des thématiques, des œuvres ou des auteurs peu présents
dans le circuit commercial,

- garantir à tous l'accès aux nouveaux supports et aux technologies documentaires,

- favoriser la formation initiale et permanente, la mise à jour des acquis scolaires. La
bibliothèque publique ne se substitue pas cependant à la bibliothèque scolaire ou
universitaire qui relève d'une logique différente. Elle n'a pas pour mission d'acquérir
des  ouvrages  scolaires,  parascolaires  ou  à  vocation  purement  pédagogique  à
destination des enseignants et des élèves,

- informer les citoyens sur leurs droits et leurs devoirs dans la ville et le pays. La
bibliothèque publique favorise la diffusion des valeurs républicaines et se fait l’écho
du débat  démocratique.  Elle  porte à la connaissance des usagers le plus grand
nombre d’informations pratiques, tant locales que nationales.

La MDTB n'a pas pour objectif de constituer et de conserver de fonds patrimoniaux sauf
dans deux cas précis : 

- un fonds de référence sur le département et sur la région,

- des œuvres d’art sur supports numériques, destinées à être prêtées à la demande
aux médiathèques/bibliothèques du réseau et à d’autres structures. 

Les domaines couverts par les collections de la MDTB et les supports utilisés

Pour  remplir  ces  objectifs,  la  MDTB  acquiert,  par  achats  ou  par  dons  et  legs,  des
documents sur multiples supports et couvrant différents domaines :

- Documentaires : livres, revues, œuvres sur tous supports. 
Les grands secteurs de la connaissance sont représentés : les encyclopédies, les
dictionnaires, la philosophie, la psychologie, les religions, les sciences humaines et
sociales,  la linguistique, les sciences et techniques, les arts, les sports, l’histoire,
l’analyse et la critique littéraire, les biographies, l'histoire et la géographie de toutes
les régions du monde.

- Fiction : livres, revues, œuvres sur tous supports. 
Les grands secteurs suivants sont représentés : romans, poésie, théâtre, romans
policiers, science-fiction, bandes dessinées, contes, albums pour les enfants, films
en  tous  genres  dont  films  d’auteurs  et  grands  classiques  du  patrimoine
cinématographique mondial.

- Musique  :  supports  magnétiques  ou  électroniques,  livres,  revues  et  musique
imprimée.
Les grands secteurs suivants sont représentés : musiques du monde, chanson et
variétés francophones, rock, musique afro-américaine, musique classique, musique
électronique, musique de films, musique fonctionnelle, musique pour les enfants.
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La MDTB est susceptible de constituer une sélection de sites Internet sur l’ensemble des
domaines  couverts  par  les  collections  (sitothèque),  mise  à  disposition  du  réseau  par
l'intermédiaire  des pages web de la  MDTB et  hébergée sur  le  site  Internet  du Conseil
général.
Elle met à disposition du réseau un fonds professionnel.

La  MDTB  n'a  pas  vocation  à  rassembler  la  « littérature  grise »  (brochures  officielles,
rapports administratifs,  etc.…),  sauf  s'il  s'agit  de documents intéressant  directement  les
bibliothécaires  dans  leur  pratique  quotidienne  (codes  de  déontologie,  lois,  etc.…)  ou
certains travaux universitaires ou colloques qui ne sont pas forcément édités ou facilement
disponibles.

Les acquisitions de la MDTB et leur déploiement dans les bibliothèques du réseau se font
dans un esprit d'interdisciplinarité et de mise en perspective des différents supports et des
différents domaines de la connaissance et de la culture. Chaque document, quel que soit
son support, se doit d'être acquis dans une logique de complémentarité par rapport à la
collection globale existante.

La constitution des collections

Les collections  sont  constituées afin  de conforter  l’offre documentaire proposée par  les
bibliothèques du réseau ; elles sont prêtées pour une longue durée (1 an) et renouvelées
régulièrement par partie.
Elles s’élaborent à partir des achats effectués en fonction des sommes inscrites à cet effet
au budget du Département, de subventions éventuelles d'organismes extérieurs et de dons.

Sous  réserve du respect  des  textes  cités  en référence  et  de la  mission définie  par  le
Conseil  général,  la directrice de la MDTB a autorité pour constituer,  avec l'aide de ses
collaborateurs, les collections de la MDTB dans le cadre de la présente Charte.

Cependant, en cas de besoin, les bibliothécaires font appel à des spécialistes par domaine.
Les dons ne sont acceptés par la MDTB que sous réserve de leur intérêt par rapport aux
objectifs de la MDTB. Les dons de DVD sont exclus du fait des droits attachés à ce support.
Les  donateurs  sont  prévenus  que  tous  les  documents  ne  sont  pas  automatiquement
intégrés dans les collections. La MDTB est en particulier très vigilante à ne pas intégrer des
livres usagés ou obsolètes.

Pôles spécifiques

La MDTB encourage la création de pôles thématiques dans les bibliothèques du réseau par
l’attribution de subventions d’acquisition multi supports.

Le niveau intellectuel des collections

Les collections présentes chez les éditeurs, quel que soit le support, peuvent être classées
en quatre catégories :

Catégorie 1 documents très grand public. Ces documents font souvent l'objet d’une forte
pression médiatique et peuvent représenter une demande très éphémère. Par
exemple,  les enregistrements sonores issus d'émissions de télé-réalité,  les
films  très  récents  faisant  l'objet  de  campagnes  de  publicité  intensive,
certaines bandes dessinées ou romans "à succès".
Sans refuser de telles acquisitions qui représentent souvent des documents
d'appel pour des publics fréquentant peu ou pas les bibliothèques, la MDTB
est  vigilante  à  ce  que  cette  catégorie  ne  représente  pas  une  part  trop
importante de ses acquisitions, au détriment des autres catégories.
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Catégorie 2 documents  grand public,  dont la lecture, le visionnement ou l'écoute sont
accessibles  à  tout  public  non  averti,  et  dont  la  qualité  intellectuelle  est
indépendante de toute pression médiatique. On considère généralement que
dans cette catégorie sont rangés des documents qui ne nécessitent pas de
niveau universitaire.
Cette catégorie est au cœur de la politique d'acquisitions de la MDTB. Elle
représente la partie la plus importante de ses acquisitions.

Catégorie 3 documents  dont  l'usage  est  destiné  à  un  public  averti.  Par  exemple,
certaines collections littéraires, des films d'auteur ou certains enregistrements
de jazz ou de musique classique.
La MDTB a la responsabilité de proposer de tels documents à son public,
dans  la  mesure  où  ils  sont  peu  présents  dans  les  librairies  et  chez  les
fournisseurs audio-visuels, et que les budgets des bibliothèques publiques du
réseau  ne  permettent  pas  toujours  d’acquérir.  Ces  achats  relèvent  de  la
vocation de la  MDTB de diffuser la culture contemporaine en création.  La
MDTB  fait  des  efforts  particuliers  pour  les  mettre  en  valeur  et  les  faire
connaître auprès des bibliothèques.
Dans le cas d'ouvrages de littérature classique « à rotation lente » (Hugo,
Zola, etc) la MDTB veille à conserver au moins un exemplaire des principales
œuvres, afin d’en garantir l’accès au public des bibliothèques/médiathèques
du réseau.

Catégorie 4 documents  dont  le  contenu  est  accessible  à  des  spécialistes ou  à  des
étudiants  au  minimum  de  deuxième  cycle  universitaire.  Cette  catégorie
concerne  le  fonds  spécifique  de  l’Espace  multimédia  Gantner.  (toutes
langues : anglais, allemand, italien, espagnol….)

Les langues de la collection

Les collections imprimées de la MDTB sont essentiellement en français. Les collections
audiovisuelles sont acquises principalement en versions originales, sous-titrées en français
en ce qui concerne les films. Lors de la constitution de signets Internet,  des sites web
pourront être recensés lorsqu’il n’existe pas d’équivalent en français.

5. L’  ORGANISATION DU TRAVAIL  

Les outils de sélection

En  fonction  des  objectifs  définis  ci-dessus,  la  MDTB  utilise  les  outils  suivants  pour
constituer  les  listes  d'acquisitions  :  la  presse  professionnelle,  les  sites  internet,  les
émissions télé ou radio, les offices, les choix auprès du fournisseur, les échanges avec les
professionnels du réseau.

Le traitement des collections

Les documents acquis par la MDTB font l'objet  de traitements intellectuels  (catalogage,
indexation) et d’un traitement physique : les documents sont équipés d’une fiche de prêt et
d’un code-barres permettant le prêt informatisé.
La MDTB s'est inspirée de la classification décimale DEWEY pour classer ses documents. 
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La MDTB conseille  aux  bibliothèques  du réseau d'utiliser  cette  classification  pour  leurs
propres fonds afin de fusionner harmonieusement leurs documents et ceux de la MDTB
dans une présentation unique pour les lecteurs.
En ce qui concerne l'indexation matière, la MDTB catalogue ses documents à l'aide de la
liste d’autorité RAMEAU.

La MDTB fournit gratuitement aux bibliothèques informatisées qui le souhaitent les notices
bibliographiques  correspondant  aux  documents  prêtés,  selon  les  règles  définies  par  la
recommandation 995 de la Fédération des clubs d'utilisateurs de logiciels de bibliothèques
(FULBI)  et  l'Association  des  Directeurs  des  Bibliothèques  Départementales  de  Prêt
(ADBDP).  Les  notices  bibliographiques  respectent  le  format  UNIMARC,  format  national
français d'échange retenu par le Ministère de la culture.

Ces traitements ont pour objectif de permettre une bonne circulation des documents dans
les  médiathèques/bibliothèques,  ainsi  que  la  constitution  d'outils  de  recherche  sur  la
collection de la MDTB, via la consultation d'un catalogue départemental accessible sur le
site web du Conseil général.

La  MDTB  s’engage à  constituer  une  base  bibliographique  normalisée,  susceptible  de
s'intégrer dans des bases bibliographiques départementales ou régionales à venir.

6. LA MISE EN VALEUR DES COLLECTIONS  

La MDTB saisit toutes les occasions possibles de mettre en valeur les collections qu'elle
constitue, dans un souci constant de faire connaître les documents les plus novateurs. Les
objectifs d’une bibliothèque ne sont pas tant d’accumuler des documents que d’en faciliter
l’accès en organisant des événements culturels de proximité.

« Le spectacle vivant, la rencontre avec des cinéastes, des écrivains, des plasticiens sont
les compléments indispensables à la promotion de la lecture publique dans le sens où tout
art possède son propre langage, sa propre écriture et nous éclaire sur notre Histoire, nous
invitant de par là même à la prise de conscience des autres et du monde qui nous entoure. 

La création vivante comme complément des collections tant dans leur valorisation que dans
leur contenu, organisée en partenariat avec les bibliothèques dans les communes pour une
meilleure répartition de l’offre culturelle de qualité sur le Territoire, telle est la conception du
Département  à  travers  les  actions  menées  par  le  service  de  la  médiathèque
départementale. » Extrait du Schéma de développement de l’action culturelle de proximité
et de lecture publique du Territoire de Belfort 2007-2012.

De la mise en valeur des collections relève aussi une volonté forte de proposer aux acteurs
sur le terrain des actions de formation leur permettant à leur tour d'être les médiateurs des
collections de la MDTB et de leurs propres fonds auprès du public final. Ces actions de
formation sont gratuites pour les bibliothécaires bénévoles ou salariés des bibliothèques du
réseau.
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7. LA RÉGULATION DES COLLECTIONS  

Les collections de la MDTB ne peuvent croître indéfiniment et doivent faire l'objet d'une
régulation.

Doivent être éliminés régulièrement :

- les documents en mauvais état physique (lorsque la réparation s'avère onéreuse ou
impossible). Sauf pour les documents de catégorie 4,

- les documents dont le contenu intellectuel est manifestement obsolète. 
A chaque élimination de ce type, la MDTB se détermine sur la nécessité ou pas de
remplacer les ouvrages par des exemplaires neufs ou d'autres titres contenant une
information actualisée,

- les ouvrages dont le nombre d'exemplaires est devenu trop important par rapport
aux besoins ou qui ne correspondent plus à aucune demande,

- les  ouvrages  éliminés  peuvent  faire  l'objet  d'un  don  du  Département  à  des
institutions diverses, dans le cadre de la solidarité, ou être détruits et déposés à la
déchetterie dans le cadre du tri sélectif des papiers.
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Annexe 7 
 
 

 
DIRECTION DE LA JEUNESSE,  
DE L’ÉDUCATION, DE LA CULTURE,  
DU SPORT ET DE LA VIE ASSOCIATIVE 
  
Médiathèque départementale  

             CRÉATION ET 
DÉVELOPPEMENT 

    DE PÔLES THÉMATIQUES 
 

  

                                                      DEMANDE DE SUBVENTION 
DÉPARTEMENTALE 2017 

DEMANDE de subvention 
 
Type d’établissement (Bibliothèque/Médiathèque inte rcommunale, 
municipale ou associative) 
……………………………………………………………………………………. 

Budget d’acquisition (tous support confondus et hor s subvention) ……………………….. 

………………………..………………………………………………………………………………….. 

Nombre d’habitants desservis :……………………..…………………..…… …………………… 

 
Adresse : .................................................................................................................................... 
.................................................................................................................................................... 
 

Téléphone : …............................................................................................................................ 

Courriel : .................................................................................................................................... 

Site internet : .............................................................................................................................. 

 
Identification de la personne chargée du présent do ssier de subvention 

Nom Prénom: ............................................................................................................................. 

Fonction : ................................................................................................................................... 

Téléphone : ……………...............……………………………………………………………………. 

Courriel : …...…………………………………………………………………………………………… 

 

 
Intitulé du pôle thématique  
……………………………………………………………………………………. 
……………………………………………………………………………………………………………. 
 
Nombre d’exemplaires prévus : ...……………………………………………………………………. 
Coût total annuel (TTC) des acquisitions envisagées concernant ce pôle thématique : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
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 Notice explicative 
 
 
Subvention d’un pôle thématique 
 
Le Schéma de développement de l’action culturelle de proximité et de la lecture publique du 
Territoire de Belfort validé en 2007 prévoit la mise en œuvre et le développement d’un 
fonctionnement des bibliothèques/médiathèques en réseau, notamment à travers l’élaboration 
d’une politique départementale des collections. 
Cette politique s’articulera sur les ressources des bibliothèques/médiathèques du Département 
et sur leur volonté de constituer des pôles spécifiques destinés, à terme, à devenir centres-
ressource pour l’ensemble des usagers du Territoire de Belfort. 
La subvention du Département interviendra pour moitié du coût total du projet présenté. 
La subvention minimum est de 200 euros. 
La subvention maximum est de 800 euros. 
Exemple : pour un projet global de 400 euros la subvention du Département sera de 200 euros 
et l’apport de la commune de 200 euros. 
Les fonds seront constitués de documents sur des supports variés tels que cd, dvd,cd-rom et 
livres de fiction et documentaire concernant strictement la thématique choisie. 
En sont exclus : les livres d’occasion, les cartes géographiques, les manuels d’enseignement 
et les magazines grand public. 
 
 
Eligibilité 
 
Sont éligibles les bibliothèques/médiathèques du réseau de la Médiathèque Départementale 
du Territoire de Belfort qui disposent d’une ligne d’achat tous supports confondus d’au 
minimum 2 € par habitant. 
 
 
Pièces à joindre au dossier de demande de subventio n 
 
□ Projet documentaire argumenté (présentation des collections existantes, perspectives de 
développement des fonds, valorisation des collections, projet culturel de la commune, 
partenaires du projet) si celui-ci a évolué depuis la dernière demande de subvention. 
 
□ Liste(s) des acquisitions prévues pour la totalité du projet par thème et par support classées 
et présentées sous tableur avec mention des éléments suivants : auteurs, titres, éditeurs, 
collections, années de publication, prix unitaire. Le nombre d’exemplaires ainsi que le coût 
total des acquisitions doivent également apparaître . 
 
□ Plaquette d’information remise au lecteur (horaires, collections, services) et/ou adresse du 
site internet 
 
□ Le formulaire ci-joint dûment rempli, signé par le président de la communauté de communes, 
le maire ou le président de l’association. 
 
□ Relevé d’identité bancaire ou postal du support juridique de l’opération 
 
□ Le dernier rapport d’activité approuvé 
 
Critères d’examen des dossiers 
 
▪ Qualité des listes présentées 
▪ Pertinence des documents par rapport aux thèmes retenus 
▪ Cohérence au regard du budget et de la politique documentaire de l’établissement 
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Modalités d’attribution 
 
Examen des dossiers en commission à la Médiathèque Départementale du Territoire de 
Belfort puis décision d’attribution de la subvention par la Commission Permanente du Conseil 
départemental, notifiée par l’envoi d’un courrier. 
 
 
Modalités de paiement 
 
Le bénéficiaire s’engage à consacrer au projet retenu une somme au moins équivalente à 
l’aide demandée. 
Toute attribution donne lieu à l’envoi de justificatifs d’emploi des sommes de la totalité du 
projet avant le 15 novembre 2017. 
 
La structure recevant la subvention s’engage à coller une vignette sur tous les documents qui 
mentionne la provenance du financement. 
 
 
Dépôt du dossier 
 
Tout dossier de demande de subvention doit être adressé avant le 18 avril  2017 à l’adresse 
suivante : 

Monsieur le Président du Conseil Départemental 
Hôtel du Département 

6 place de la Révolution Française 
90020 BELFORT Cedex 

 
 
Un exemplaire papier non relié, de ce dossier doit être envoyé au Département et une copie 
numérique par mail à catherine.heisel@territoiredebelfort.fr  
 
 
 
 
LE RESPONSABLE DU DOSSIER  (Maire, Président de la Communauté de communes ou 
de l’association) atteste l’exactitude des informations ci-dessus. 
 
Nom : …………………………………………………………………………………………………... 

Qualité : ………………………………………………………………………………………………... 

 

DATE, CACHET ET SIGNATURE OBLIGATOIRE 
 
 
 
 
 
 
 



Petit vademecum sur le Projet scientifique et culturel, éducatif et social pour un 

établissement de lecture publique 

 

 

Le nouveau décret sur la DGD paru le 7 juillet 2010 et la circulaire d’application en date du 17 février 

2011 introduisent un nouvel élément d’importance dans le cadre de la préparation des dossiers de 

demande de financement pour tout projet d’investissement lié à une bibliothèque/médiathèque. Il 

s’agit du Projet scientifique et culturel. La notion de PSC provient des musées et est en usage régulier 

au sein de ces institutions. 

Il s’agit d’un outil de gouvernance et de pilotage stratégique des établissements. Au-delà de la simple 

programmation liée à la construction, le projet scientifique et culturel détermine les grands axes de 

fonctionnement d’un établissement pour une période d’au moins cinq ans (le temps d’une 

mandature). 

La circulaire définit ainsi ce qui est attendu par les services de l’Etat : 

« Il est prévu que la note explicative, qui fait partie de la liste des documents annexés au dossier 

de demande de subvention (articles R.1614-84 et R.1614-92) décrive les axes du projet culturel, 

scientifique, éducatif et social de la bibliothèque. Cette présentation pourra illustrer l’ancrage 

du projet de la bibliothèque de lecture publique au sein d’un environnement économique, 

social, éducatif, scientifique et culturel propre à chaque territoire. Il s'agit pour la collectivité de 

présenter l'opération qu'elle se propose de réaliser en énonçant les actions prioritaires et les 

moyens mis en oeuvre pour y parvenir (conditions de constitution et de communication des 

ressources documentaires, organisation des locaux, développement de services spécifiques, 

médiation culturelle, politique des publics...). Par exemple, un projet porté par une collectivité 

peut poursuivre un objectif exclusivement éducatif, social ou scientifique ou bien être plus 

global et privilégier plusieurs axes. » 

Le PSC appliqué à la lecture publique doit donc faire figurer les éléments suivants : 

1. un préambule rappelant l’histoire de l’établissement, de ses collections et de son public ; 

2. une analyse de la situation économique et socioculturelle du territoire où est implanté 

l’établissement ; 

3. un état des lieux des forces et des faiblesses de l’établissement à l’instant T de la rédaction 

du PSC (moyens matériels, techniques, moyens humains et financiers) ; 

4. une présentation claire des objectifs politiques sous-tendant la rédaction du PSC et des 

objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre (dans la période de référence fixée pour la 

mise en œuvre du projet) ; ces objectifs viennent répondre aux constats posés dans l’analyse 

préalable du territoire ; 

5. le programme d’actions détaillé permettant de répondre aux objectifs posés : ce programme 

doit indiquer clairement les moyens humains, financiers et techniques nécessaires à sa 

réalisation. Il est structuré en sous actions. Ces dernières portent notamment sur la question 

de l’organisation interne de la médiathèque et de ses services, des moyens en terme de 

personnel et de formation des personnels mis en œuvre, de la question de l’adaptation aux 

nouvelles pratiques culturelles des collections et des services de l’établissement, de la prise 

en compte des publics spécifiques, du rayonnement hors les murs de la médiathèque, etc. 

6. Un calendrier de réalisation est annexé au document. 

Le PSC est un document stratégique qui doit faire l’objet d’une concertation entre l’équipe de 

direction d’un établissement, son personnel, les services de la collectivité et les élus. Il peut faire 

l’objet d’un passage en CTP si la question du renouvellement de l’organisation interne des services 

est évoquée et posée comme un objectif. Il semble nécessaire qu’il fasse l’objet d’une validation 

politique en conseil municipal ou communautaire. En effet, cela permet  aux équipes de disposer 

d’une feuille de route très claire et sans ambiguïté. 

Ce document doit être considéré comme le préalable à tout projet conduit par une équipe de lecture 

publique. 



Eléments d’information pouvant figurer dans un PSCE 

 

Le contexte territorial 

− Le territoire (environnement administratif, compétences de l’EPCI, etc.) 

− Les bassins de vie. 

− La population, la répartition en CSP et les bassins d’emploi (à qui s’adresse t’on ?) 

− La géographie urbaine et prioritaire (transports, zones prioritaires, etc.) 

− L’offre culturelle et éducative sur le territoire et la manière dont la bibliothèque s’y insère. 

− Conventionnements (intégration de la collectivité dans les politiques interministérielles). 

− La chaîne du livre sur le territoire (offre de librairies, etc.) 

− Le budget culturel de la collectivité et la part consacrée à la lecture publique au regard du 

potentiel fiscal de la collectivité. 

− Les rapports de la bibliothèque avec les équipements sociaux sur le territoire. 

− La question du maillage associatif à l’échelle de la collectivité, an particulier les associations à 

vocation culturelle. 

− La question de la carte documentaire au sein de laquelle s’insère la bibliothèque. 

 

Etats des lieux de la bibliothèque/médiathèque et de son fonctionnement 

Il est demandé ici de reprendre les principales rubriques et les principaux chiffres issus de l’enquête 

statistique annuelle nationale. Pour plus de commodité, il est possible de classer ces informations 

dans un tableau en faisant ressortir les forces (atouts) et les insuffisances (faiblesses) de la 

bibliothèque existante. 

Quelques éléments d’information à fournir : 

− La superficie de la bibliothèque et la répartition des espaces. 

− La localisation. 

− Les horaires d’ouverture. 

− La tarification. 

− Inscrits et fréquentation. 

− Les collections. 

− Les partenariats développés par la bibliothèque. 

− L’activité de la bibliothèque (prêts, circulations, etc.) 

− L’informatique, les services numériques et les espaces multimédias. 

− Axes de la programmation culturelle. 

− Eléments synthétiques budgétaires. 

Au regard du tableau fournir, il est utile de fournir un court bilan synthétique. 

 

Le projet de bibliothèque/médiathèque 

En premier lieu, doivent être détaillés les objectifs du projet ; ceux-ci doivent répondre aux 

insuffisances pointées dans l’état des lieux. 

Voici les points à aborder : 

− Axes et actions prioritaires développés par le projet de lecture publique. 

− Territoires prioritaires (bassins desservis). 

− Grands objectifs en matière de lecture publique (insertion dans un schéma territorial plus 

large). 

− Déterminer précisément les cibles du projet (notamment en matière de public ; c’est de ces 

cibles que découlent les services mis en oeuvre). 

− La politique documentaire (charte des collections envisagée et plan de développement des 

collections). 

− Services envisagés. 

− Politique en terme d’horaires et de tarifications. 



− Axes prioritaires de l’action culturelle (éducative et artistique). 

− Moyens humains (en matière de RH, déterminer les effectifs cibles) et financiers (déterminer 

également le budget cible) mis en œuvre au regard de l’ensemble des axes du projet. 

L’ensemble de ces éléments devra être précisé en intégrant systématiquement trois priorités 

transversales la démarche environnementale et de développement durable, l’accessibilité et le 

numérique. 

 

Le PSCES devra également faire apparaître : 

− les modalités de conduite du projet 

− ainsi que le calendrier prévisionnel de mise en œuvre. 

 

La conclusion peut résider dans l’explicitation des impacts attendus au regard des objectifs fixés. 



Annexe 9 
 
Design de service, design UX, médiathèque « 3è lieu  » : notions 
 
- Design de service  
 
Le design de services s'intéresse à la fonctionnalité et à la forme des services du point de 
vue des utilisateurs. Il a pour objectif de s'assurer que l'interface du service est utile, 
utilisable et désirable du point de vue de l’utilisateur et efficace, performante et différenciée  
du point de vue des médiathèques.  Le meilleur moyen de s’assurer que chacun ait la 
meilleure expérience possible de la médiathèque est d’optimiser l’ensemble des points de 
contact avec chaque utilisateur.  
 
Un designer de services peut accompagner une collectivité en amont de ses projets pour 
concevoir avec elle la politique participative la mieux adaptée au contexte local de la 
collectivité. 
 
Le design, c'est la science de la conception. Tout comme il existe des designers de produits 
qui dessinent des objets les mieux adaptés possibles à leurs utilisateurs (en termes de 
fonctions, de formes, de couleurs, de matières, d'identité). Il existe aussi des designers de 
services qui pensent et dessinent les fonctions, la structure, la forme et l'identité de 
nouveaux services. Le designer n'est pas un artiste qui dessinerait une forme sans 
justification logique. Il existe une méthodologie propre au design, elle est structurée et 
comporte plusieurs phases (recherche, créativité, conception, scénarisation, mise en forme).  
 
Ainsi, le designer utilise des méthodes et des outils spécifiques : 
 

- une représentation par l'image et le schéma (plutôt que de longs textes ou discours, 
le designer utilisera un scénario, une cartographie des acteurs, un schéma 
systémique...) 

- un passage continu par l'expérimentation et la maquette. On part sur le terrain, on 
essaye, on améliore, on teste, on reconstruit, on prototype, on se trompe et on 
recommence... jusqu'à arriver à un produit/service (im)pertinent. 

- un travail en équipes pluridisciplinaires : Le designer est souvent un bon lien entre les 
équipes technique, les spécialistes en sciences sociales et les services de 
communication.  

- des techniques d'animation et d'innovation ouvertes impliquant l'utilisateur, ici le 
citoyen, dans des processus participatifs créatifs (co-design, co-conception). 

- une démarche centrée sur l'utilisateur (citoyen) et prenant en considération le 
contexte du local au global. 

- la production d'un résultat palpable. Le "livrable" n'est pas un simple dossier d'étude. 
Il s'agit à minima de produire des propositions sous forme de maquettes ou de 
scénarios. Selon le contexte, le designer peut même aller jusqu'à construire 
complètement l'objet final du projet. 

 
- Utile, utilisable, désirable : redessiner les méd iathèques pour leurs utilisateurs, 
Amanda Etches et Aaron Schmidt 1 
 

• Design UX, Conception de l’expérience vécue par l’u tilisateur en médiathèque 
 
Définir l’« expérience utilisateur », c’est d’emblée se placer sur le terrain du sensible et de la 
perception : l’UX, c’est ce que quelqu’un ressent et perçoit lorsqu’il utilise un produit ou un 
                                                 
1  Support : numérique. Format(s) : pdf. ISBN PDF : 978-2-37546-004-7. 258 pages. Ouvrage disponible 
gratuitement 
 



service, virtuel ou réel. Lorsque des individus utilisent un service ou un produit, ils en 
expérimentent différentes facettes et de nombreux facteurs ont une influence, positive ou 
négative, sur leur expérience globale. 
Une médiathèque interagit avec ses utilisateurs via de multiples points de contact. La 
somme de ces derniers forme l’expérience globale de l’utilisateur qui peut être bonne, 
mauvaise ou neutre. Les points de contact en médiathèque sont légion : site web, catalogue, 
bases de données, email, chat, SMS, renseignement en ligne, téléphone, parking, 
accessibilité depuis les transports en commun, bâtiment / propreté générale, personnel de la 
médiathèque, signalétique, mobilier / rayonnages, collections, programmation / animations / 
formations, ordinateurs, wi-fi, brochures / affiches / publicités, carte de médiathèque, lettre 
d’information imprimée ou en ligne. 
 
Le meilleur moyen de s’assurer que chacun ait la meilleure expérience possible de la 
médiathèque est d’optimiser l’ensemble des points de contact avec chaque utilisateur. 
 

• Être utile. Utilisable. Désirable  
Utile : Un produit ou un service doit résoudre un problème ou satisfaire un besoin. Si une 
médiathèque n’est pas utile, elle ne peut pas avoir d’importance pour la communauté qu’elle 
doit desservir. 
Utilisable : À quoi bon être utile si le service est impossible à utiliser ou cause de frustration 
permanente ? Se contenter d’être utilisable ne suffit pas à ce que les gens utilisent 
réellement un service, mais y contribue à coup sûr. Des horaires d’ouverture inadaptés 
peuvent également rendre la plus belle des médiathèques inutilisable, faute que les 
utilisateurs puissent s’y rendre quand ils sont disponibles. 
Désirable : Afin de créer réellement un lien avec un produit ou un service, les gens doivent 
soit en avoir besoin soit vouloir l’utiliser (on a bon espoir que les deux conditions soient 
réunies). Si votre médiathèque fournit un service qui est à la fois utile et utilisable, mais que 
personne ne le sait, ni n’en a envie, vous pouvez aussi bien arrêter de le rendre. 
 
Utilité , utilisabilité et désirabilité sont liées. Tout ce que vous faites dans votre 
médiathèque, chaque service, chaque ressource, chaque interface, chaque espace, doit 
remplir ces conditions et à la fois servir à quelque chose, être aisé d’accès et donner envie 
de l’utiliser : faute de quoi, vous ne pourrez pas optimiser l’expérience globale que vous 
pourriez procurer aux membres de votre communauté. 
 

• Les 8 commandements de l’UX   
 
1) Vous n’êtes pas votre usager 
 
2) L’usager n’est pas défectueux : Le design orienté vers l’utilisateur retourne 
complètement cette notion et dit que, s’il faut enseigner à quelqu’un comment utiliser un 
outil, alors c’est cet outil qui est défectueux, et non la personne qui l’utilise. 
 
3) Faites de la recherche sur les usages :  En faisant ces recherches fondées sur des 
observations concrètes, et en apprenant à en savoir plus sur la vie, les préférences, les 
espoirs et les rêves des usagers de votre médiathèque et la manière dont ils l’utilisent, vous 
pourrez adapter vos services existants et en créer de meilleurs. 
 
4) Construisez de l’empathie :  Pour créer des services qui ont du sens et qui donnent 
envie d’être utilisés, il faut laisser de côté votre point de vue de bibliothécaire et adopter celui 
des utilisateurs. Plus encore, il faut accorder de la valeur à ce changement de point de vue. 
C’est seulement lorsque vous en serez capable que vous pourrez créer d’excellentes 
expériences pour les utilisateurs. Le but est d’encourager le personnel de la médiathèque à 
expérimenter concrètement les conditions d’utilisation réelles en passant sa journée de 
travail dans les espaces publics. Cela va du travail sur les ordinateurs en libre accès à 



l’utilisation des toilettes publiques. Des activités de ce type peuvent aider à penser comme 
des utilisateurs, premier pas dans la construction d’une empathie réelle envers eux. Le 
second pas – se préoccuper de leur ressenti – ne peut pas être enseigné et impose d’être 
vigilant lorsqu’on fait un recrutement en médiathèque. 
 
5) Faites une médiathèque facile à utiliser plutôt que tape-à-l’œil  
 
6) Tendez vers l’universel : le design universel (UD) a pour objectif de créer des 
environnements utilisables par tous, jeunes et moins jeunes, bien portants et malades, 
porteurs de handicap ou non. Le design universel doit donc être :  

- utilisable par tous ;  
- suffisamment flexible pour s’adapter à une palette variée de préférences et de 

compétences ;  
- intuitif à utiliser et facile à comprendre, quelle que soit l’expérience ou l’habileté 

préalable ;  
- visible, afin de communiquer de l’information de manière efficace et implicite à 

l’usager ; 
- compatible avec les utilisations erronées, pour minimiser les conséquences négatives 

s’il est utilisé de manière incorrecte ;  
- peu exigeant en termes d’effort physique ;  
- adapté à la taille de l’utilisateur, à l’espace requis et facile d’accès.  
-  

Ces principes sont utiles pour concevoir des environnements tant physiques que virtuels : ils 
s’adaptent  sans difficulté à l’accessibilité en ligne. 
 
7) Faites des choix conscients et délibérés : Ici intervient une notion radicale : tout dans 
votre médiathèque (physique comme virtuelle) doit être conçu en fonction du comportement 
de l’utilisateur et répondre à une volonté délibérée. Qu’est-ce que cela signifie ? Rien ne doit 
être laissé au hasard, ajouté, ôté ou déplacé sans intention préméditée : chaque aspect 
physique ou virtuel de vos médiathèques doit être comme il l’est pour une bonne raison que 
vous êtes en mesure d’expliquer et de justifier à un instant donné. 
 
8) Pensez de manière globale :  le vrai Design UX va beaucoup plus loin qu’un bon service 
au public. Il tient compte de :  

- tous les points de contact mentionnés plus haut ;  
- la manière dont les usagers sont traités quand ils entrent dans le bâtiment ;  
- la façon dont ils se sentent dans vos locaux ;  
- la facilité avec laquelle ils peuvent effectuer ce qu’ils sont venus y faire.  

Réussir à assurer une bonne qualité globale et à rester également attentif à tous ces points 
est la clé de voûte d’une approche globale de l’UX. 
 

• Médiathèque 3° lieu  
 
Le troisième lieu, notion forgée au début des années 1980 par Ray Oldenburg (professeur 
émérite de sociologie urbaine à l’université de Pensacola en Floride) se distingue du premier 
lieu, sphère du foyer, et du deuxième lieu, domaine du travail. Il s’entend comme volet 
complémentaire, dédié à la vie sociale de la communauté, et se rapporte à des espaces où 
les individus peuvent se rencontrer, se réunir et échanger de façon informelle. Ces espaces 
agissent comme niveleur social où les individus se positionnent sur un même pied d’égalité. 
La médiathèque 3° lieu engagerait un réel pari physique. Elle se voudrait point d’ancrage de 
la collectivité afin d’attirer en ses murs des publics habituellement peu réceptifs, en 
procédant à une redéfinition de la sémantique architecturale, scellant définitivement la 
rupture avec les bibliothèques temples du savoir. La médiathèque 3° lieu proposerait à ses 
usagers des formes de « vivre ensemble » multiples, un cadre convivial propice au bien-être. 



La médiathèque 3e lieu, doit être le lieu vivant, informel et convivial d’affirmation, de 
valorisation, de réactualisation de ce que l’on partage ou propose de partager ; le lieu 
commun que tout un chacun, habitant, collectivité ou structure peut investir et enrichir (co-
construction et co-participation aux activités proposées), un lieu de sociabilité, au cœur de la 
communauté, ouvert au monde, accueillant, accessible et favorisant l'échange, le lien, le 
partage et l'entraide. 
Ce doit donc être de ce fait un pôle ressource participatif, un équipement évolutif qui prend 
place au sein du dispositif culturel, social et éducatif de son territoire d'implantation mais 
aussi un lieu de découverte et d'expression des mutations contemporaines qui répond aux 
personnes et aux usages en les intégrant et en les rapprochant.  
La mutation des médiathèques vers ce concept est nécessaire pour attirer de nouvelles 
personnes et ne peut se faire qu'en repensant les espaces (espaces de détente, espaces de 
restauration, espaces de coworking, espaces de pratiques créatives, numériques et 
multimédia...), en sélectionnant et en mettant en scène les ressources (collections 
physiques, ressources numériques, accès publics à Internet nomades, outils nomades de 
lecture...) en interactions les unes avec les autres, et en pensant le numérique et le non 
numérique. 
Le métier de bibliothécaire évolue en se documentarisant (le bibliothécaire doit savoir 
sélectionner des contenus numériques et former à la recherche de l'information sur Internet), 
et prend aussi une tout autre dimension sociale. Ce professionnel doit prendre soin de la 
population, la valoriser en tenant compte de ses savoirs-faire, mais aussi accompagner les 
personnes non connectées, l'enjeu étant de réduire la fracture numérique. 
Une médiathèque 3e lieu, est donc un lieu à l'ancrage physique fort, un espace neutre et 
vivant à la dimension sociale affirmée qui se doit d'être à l'origine d'un nouvel apport culturel. 
 













           Annexe 11 
 
 
 
AIDE À L’ÉQUIPEMENT MOBILIER ACCOMPAGNANT LA CONSTR UCTION, 
L’EXTENSION OU LA RESTRUCTION D’UNE MEDIATHEQUE PUB LIQUE 
 

I. INVESTISSEMENTS PRIS EN COMPTE 
 
Une opération d’équipement accompagnant une construction ou une extension peut faire 
l’objet d’une subvention sous réserve qu’elle soit réalisée dans une médiathèque municipale 
répondant aux conditions de surface réglementaires. 
 
Cette subvention n’est pas automatique, les crédits disponibles étant destinés prioritairement 
à soutenir les opérations de construction. 
 
L’équipement recouvre : les meubles, l’équipement antivol, le matériel audiovisuel, le 
matériel d’exposition, etc. 
  
L’équipement informatique et multimédia est pris en compte selon les modalités définies par 
ailleurs. 
 

II. DOCUMENTS À COMMUNIQUER LORS DE TOUTE DEMANDE D ’AIDE AU 
DÉPARTEMENT  

 
- la demande de la collectivité, énumérant l’objet du projet, son coût prévisionnel et le 

montant de la subvention sollicitée ; 
- la délibération du Conseil municipal adoptant le projet d’équipement et son plan de 

financement ; 
- une note explicative décrivant le matériel et le mobilier à acquérir ; 
- les devis détaillés ; 
- le schéma d’implantation au 1cm/m ; 
- les coordonnées du comptable assignataire. 

 
III. INSTRCTION DES DOSSIERS 

 
Le Département du Territoire de Belfort apportera l’aide technique nécessaire à la qualité du 
programme d’équipement. Seront en particulier pris en compte : 

- l’adaptation du mobilier à ses fonctions et aux exigences de sécurité ; 
- son accessibilité par les différents publics ;  
- une implantation favorisant une bonne circulation du public et des documents. 

 
A noter que la collectivité demandeuse doit faire état de son projet au Président du 
Département au cours de l’exercice précédent l’opération envisagée. 
 
 

IV. MONTANT DE L’AIDE DU DEPARTEMENT  
 
Le taux de participation est normalement fixé à  40% du coût total hors taxes. 
Elle peut cependant être moindre en fonction des crédits dont dispose le Département. 
Le taux le plus élevé est généralement consenti dans le cas de projets de réseaux fédérant 
plusieurs collectivités. 
 
 



           Annexe 12 
 
 
 
PREMIERE AIDE À L’ÉQUIPEMENT INFORMATIQUE OU MULTIM ÉDIA  OU 
RENOUVELLEMENT DE L’AIDE APRÈS 5 ANS 
 

I. CONDITIONS 
 
D’une part, l’attribution d’une aide à l’équipement informatique ou multimédia est 
subordonnée aux conditions suivantes : 
 

- le logiciel doit être un logiciel intégré de gestion de bibliothèque ; 
- le logiciel doit permettre de récupérer des notices de livres et d’autres documents ; 
- le logiciel doit offrir la possibilité de travailler dans le format d’échange retenu pour les 

bases bibliographiques de caractère national ou international (Unimarc). 
 
D’autre part, l’attention des collectivités demandeuses sera attirée sur la nécessité de confier 
la gestion informatique de leurs médiathèques à des personnels qualifiés en nombre 
suffisant. 
 

II. INVESTISSEMENTS PRIS EN COMPTE :  
 
Pour les opérations d’informatisation, seuls sont pris en compte les matériels et les logiciels 
dédiés à l’informatique et au multimédia : 
 

- les serveurs, 
- les postes multimédia, 
- les périphériques, 
- les logiciels documentaires, 
- les logiciels de gestion des réseaux, 
- les matériels et logiciels de télécommunications,  
- le câblage des locaux et le câblage en direction des annexes, 
- les interfaces pour la consultation à distance, 
- les logiciels de bureautiques affectés à l’usage du public, 
- le matériel informatique spécifique pour les handicapés,  
- les systèmes de transport automatique de documents, 

 
III. DOCUMENTS À COMMUNIQUER LORS DE TOUTE DEMANDE D’AIDE AU 

DÉPARTEMENT  
 

- la lettre de demande de la collectivité, indiquant l’objet du projet, son montant HT et 
le montant de la subvention demandée ; 

- la délibération du Conseil municipal approuvant le projet, s’engageant sur les coûts  
de l’opération et son financement, mentionnant le système retenu ; 

- une note de présentation de l’opération (objet du projet, objectifs poursuivis et 
améliorations attendues, calendrier…) ; 

- le cahier des charges détaillé (dans le cas d’un équipement multimédia ou internet, 
un descriptif de la configuration matérielle et des fonctionnalités attendues pourra 
suffire) ; 

- les devis (le contrat dûment signé avec le ou les fournisseurs sera fourni dès que 
possibles) ; 

- les coordonnées du comptable assignataire. 
 
 



A noter que la collectivité demandeuse doit faire état de son projet au Président du 
Département au cours de l’exercice précédent l’opération envisagée. 
 

IV. MONTANT DE L’AIDE DU DEPARTEMENT  
 
Le taux de participation est normalement fixé à  40% du coût total hors taxes. 
Elle peut cependant être moindre en fonction des crédits dont dispose le Département. 
Le taux le plus élevé est généralement consenti dans le cas de projets de réseaux fédérant 
plusieurs collectivités. 
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Annexe 13 
 

PROGRAMMES EUROPEENS 
 

1. Europe créative 2014/2020 
 
Alors que le programme Culture 2007-2013 consistait au rapprochement de l’Europe et des 
citoyens par la culture, le programme Europe créative 2014-2020 participe de la stratégie de 
sortie de crise et de transition de l'Union dans un monde en transformation. Il vise à placer 
les acteurs culturels français devant leur responsabilité sociétale et démocratique. La 
coopération doit pouvoir soutenir le renforcement de l'ensemble des secteurs et s'inscrire 
dans des démarches coopératives permanentes. 
 
La nature des objectifs de ce programme a également évolué. Alors que le programme 
Culture souhaitait favoriser un espace culturel et citoyen commun au niveau européen, le 
programme Europe créative ambitionne de soutenir des projets de coopération proposant 
une approche européenne d'une vie artistique et culturelle dynamique et globalisée de son 
économie pour que chacun puisse être acteur d'une vie artistique et culturelle porteuse d'une 
force créatrice et d'un ressort social européen. 
 
Le programme Culture a renforcé l'action commune, l'échange et la circulation autour des 
pratiques existantes. Europe créative souhaite permettre aux acteurs culturels et artistiques 
d'expérimenter et de structurer les conditions d'existence de soutenabilité d'un nouveau 
modèle européen. Il s'agit donc pour les acteurs  de travailler non plus sur de la reproduction 
mais sur un changement de structure, notamment économique, de l'action artistique et 
culturelle à l'échelle européenne comme le renforcement des processus de recherche 
artistique et de formation, des nouveaux modèles de production, de nouveaux rapports aux 
personnes constituant le public. Il convient désormais d'œuvrer pour la mise en place de 
conditions nouvelles d'existence et de développement de ces nouvelles structures dans une 
Europe en crise par des mutualisations, l'élaboration d'outils d'analyse et d'action, la mise en 
réseaux, des mécanismes de solidarité sur des surfaces de partenariat larges et ouvertes 
avec l'ensemble des secteurs comme les acteurs économiques, sociaux et ceux de la 
société civile. 
 
- Objectifs principaux  

• Favoriser la sauvegarde et la promotion de la diversité culturelle et linguistique de 
l'Union européenne, 

• Renforcer la compétitivité des secteurs de la culture et de la création. 
 
- Objectifs spécifiques  

• Soutenir la capacité des secteurs de la culture et de la création à opérer à une 
échelle transnationale, 

• Encourager la circulation transnationale des œuvres et des opérateurs, 
• Atteindre de nouveaux publics en Europe et au-delà, 
• Renforcer la capacité financière des acteurs de la culture et de la création (PME), 
• Favoriser la coopération politique transnationale afin d'appuyer l'élaboration des 

politiques, l'innovation, le développement des publics et la création de nouveaux 
modèles commerciaux. 

 
- Budget : 1,4 milliard € 
 
- Priorités  
 
1) Volet culture 
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Destiné aux acteurs de la culture et de la création (30 % du budget) : 

- adaptation aux technologies numériques, 
- internationalisation des carrières des opérateurs, 
- tournées, manifestations et expositions internationales, 
- diffusion de la littérature européenne, 
- développement de l'audience. 

 
2) Volet Média 
 
Destiné au secteur de l'audiovisuel (55 % du budget) : 

- utilisation des technologies numériques, 
- conception d’œuvres audiovisuelles (diffusion européenne), 
- coproductions européennes et internationales, 
- accès au marché, 
- activités transnationales de marketing, 
- commercialisation et distribution transnationales au moyen de plateformes en ligne, 
- développement des publics, 
- nouveaux modèles de distribution flexible, 
- soutien aux festivals. 

 
3) Volet transsectoriel 
 
Destiné à l'ensemble des acteurs (15% du budget) 

- instrument de garantie de prêts destinés aux PME et d'assistance aux établissements 
financiers pour l'évaluation des projets culturels et créatifs, 

- mesures en faveur de la coopération internationale dans le secteur de la culture 
(études, travaux avec les organisations internationales, etc.) 

 
4) Principaux types d'actions financées 
 

- les projets internationaux de coopération entre organisations culturelles et créatives, 
les réseaux transnationaux, la traduction et la promotion d’œuvres littéraires, les 
plateformes d'opérateurs culturels favorisant une programmation européenne, 

- le développement des compétences et la formation des professionnels de 
l'audiovisuel, le développement d’œuvres pour les marchés de la télévision et du 
cinéma européen, la distribution et la commercialisation d’œuvres audiovisuelles, les 
festivals de cinéma assurant la promotion des films européens, le développement du 
public pour les films européens. 

 
2. Europe pour les citoyens 

 
Europe pour les citoyens est un programme de soutien aux initiatives citoyennes, aux 
jumelages de villes et aux projets relatifs à la mémoire européenne. 
 
- Objectifs principaux  
 

• Permettre aux citoyens de mieux comprendre l'Union, son histoire et sa diversité, 
• Promouvoir la citoyenneté européenne et améliorer son exercice. 

 
- Objectifs spécifiques  

• Sensibiliser au travail de mémoire, à l'histoire, et aux valeurs communes de l'UE, 
• Encourager la participation démocratique et civique des citoyens au niveau de l'UE, 

en leur permettant de mieux comprendre l'élaboration des politiques européennes. 
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- Budget : 185 millions € 
 
- Priorités 
 
1) Volet 1 : Travail de mémoire européenne 
 
20 % du budget. 
 
Ce volet finance des projets relatifs aux régimes totalitaires de l'histoire moderne de l'Europe 
(notamment mais pas exclusivement le nazisme, le fascisme, le stalinisme et les régimes 
communistes totalitaires). 
 
2) Volet 2 : Engagement démocratique et participation civique 
 
60 % du budget. 
 
Ce volet couvre les activités portant sur la participation civique au sens large du terme : les 
jumelages, les initiatives favorisant la compréhension mutuelle, le dialogue interculturel, 
l'exercice des droits et responsabilités des citoyens, l'engagement dans la société et le 
volontariat au niveau de l'UE. 
 
3) Volet 3 : Action horizontale / Valorisation 
 
10 % du budget. 
 
Cette action finance les activités de communication institutionnelle de l'UE relatives à la 
citoyenneté européenne (événements, études, diffusion des résultats de projets, etc). 
 

3. Erasmus + 
 
Ce programme soutient les projets dans le domaine de la jeunesse, l'éducation et le sport. Il 
peut notamment financer des échanges de jeunes sur des thèmes divers, par exemple la 
citoyenneté européenne ou les droits culturels, des projets de partenariats stratégiques dans 
le domaine de l'enseignement favorisant les collaborations avec le monde de la culture, et 
des alliances sectorielles pour l'amélioration des compétences dans le secteur culturel. 
 
- Objectifs principaux 
 

• Contribuer aux objectifs de la Stratégie Europe 2020, 
• Contribuer aux objectifs européens en matière d'éducation et de formation,* 
• Contribuer au développement de l'enseignement supérieur des pays hors UE, 
• Contribuer aux objectifs du cadre pour la coopération européenne pour la jeunesse 

(2010-2018). 
 
- Erasmus + Education et Formation 
 

• Budget : 12 milliards d'€ 
• Objectifs spécifiques 

- améliorer le niveau des compétences clés des Européens, 
- favoriser la qualité, l'innovation et l'internationalisation dans l'éducation et la 

formation, 
- promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie en Europe. 
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- Erasmus + Jeunesse 

• Budget : 1,4 milliards d'€ 
• Objectifs spécifiques 

- améliorer le niveau des compétences clés (langues étrangères, compétences 
numériques, etc) des jeunes, y compris les jeunes avec moins d'opportunités, 

- développer l'employabilité des jeunes et faciliter la reconnaissance de 
l'apprentissage non formel, 

- promouvoir la participation des jeunes à la vie démocratique en Europe, 
- Améliorer la qualité du travail auprès de la jeunesse, soutenir la coopération 

entre les organisations de jeunesse, 
- soutenir les réformes politiques à l'échelon local, régional et national, 
- soutenir la production de données en soutien à la conception des politiques 

de jeunesse, 
- promouvoir la mobilité des jeunes et la coopération entre les pays du 

programme et les pays partenaires. 
 

4. EaSI : Programme pour l’emploi et l’innovation s ociale 
 
Ce programme a pour objectif de soutenir, notamment à travers l'innovation sociale, des 
initiatives en faveur de l'emploi et de la protection sociale. Il participe à la lutte contre 
l'exclusion et la pauvreté. Les pratiques innovantes faisant intervenir les acteurs culturels 
dans les politiques sociales peuvent être soutenues par le programme européen sur l'emploi 
et l'innovation sociale. Il vise également à favoriser l'accès des micro-entreprises aux 
financements. 
 

5. Horizon 2020 : Sociétés inclusives, innovantes e t réflexives 
 
Le défi sociétal n°6 d'Horizon 2020 soutient des initiatives de recherche et d'innovation dans 
le domaine des sciences sociales. Ses objectifs sont de promouvoir une meilleure 
compréhension de l'Europe, de soutenir des sociétés européennes novatrices et réflexives 
en assurant l'insertion de tous. Le programme européen de recherche et d'innovation peut 
soutenir des activités dans le domaine de la préservation du patrimoine, la modélisation 3D 
et la numérisation de collections d’œuvres d'art ou d'ouvrages. 
 
- Ses priorités sont :  

• des sociétés inclusives : les changements sociaux et leur impact sur la cohésion 
sociale, le rôle de l'Europe en tant qu'acteur sur la scène mondiale, les pratiques, 
services et politiques visant à construire des sociétés résilientes, inclusives, 
participatives, 

• des sociétés innovantes : soutenir « L'Union de l'innovation » et l’Espace européen 
de la recherche, explorer de nouvelles formes d'innovation, notamment sociale, 
promouvoir une coopération cohérente et efficace avec les pays tiers, 

• des sociétés réflexives : étudier le patrimoine, la mémoire, l'identité, l'intégration ainsi 
que l'interaction et la traduction culturelles au niveau européen. Travaux de 
recherche sur l'histoire, la littérature, la philosophie et les religions des régions et 
pays européens, le rôle de l'Europe dans le monde. 

 
 

6. Fiche 5.6 FEDER, FSE 
 
En fonction du contenu des programmes opérationnels, le FEDER et le FSE peuvent 
soutenir les acteurs culturels pour des projets locaux. 
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7. Fiche 5.7 INTERREG 

 
Les programmes INTERREG peuvent permettre la collaboration entre acteurs de différentes 
régions d'Europe dans le but de développer leur interconnexion. 
 
- INTERREG V A France-Suisse 
 
Les actions de coopération avec la République et Canton du Jura Suisse ont 
considérablement augmenté depuis 2008, notamment par l'organisation transfrontalière des 
festivals Conte et compagnies et du Mois du film documentaire. Depuis 2014, la directrice de 
la Médiathèque départementale est membre de la Commission intercantonale de littérature 
instituée en 2009 par le Conseil exécutif du canton de Berne et le Gouvernement de la 
République et canton du Jura. 
 
Le programme INTERREG est mis en œuvre sous la responsabilité de la région Franche-
Comté, autorité de gestion des fonds FEDER et de la coordination Régionale Interreg suisse 
pour ce qui concerne les financements suisses.  
 
- Les objectifs : 

• faciliter l'innovation et son usage sur le territoire pour générer richesse et emploi, 
• assurer l'aménagement harmonieux et durable d'un territoire au patrimoine 

remarquable mais fragile, 
• accompagner les changements des modes de mobilités transfrontalières, 
• accroître la formation et mieux accompagner la mobilité de la main d'œuvre pour 

développer et stabiliser l'emploi sur toute la zone de coopération. 
 
- Les priorités de ce programme sont :  

• rapprocher les structures et soutenir les projets innovants, 
• protéger et valoriser le patrimoine naturel et culturel, 
• encourager le transport durable, 
• favoriser l'emploi et la mobilité de la main d’œuvre. 
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